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CHRONIQUE. .
 ( 

JUSTICE CIVILE 

COUli DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 9 février. 

C0W
(PP, — TRANSACTION. — INTERPRÉTATION.—POSSESSION. 

PREUVE OFFERTE. — REFUS DE L'ORDONNER. 

I. La question de savoir si une transaction passée en 

Jgl2, entre les propriétaires d'une forêt et les habitants 

d'une commune voisine, à l'occasion de contestations re-

latives à une lande que les propriétaires de la forêt pré-

tendaient leur appartenir, prétention combattue par la 

commune; la question de savoir, disons-nous, si cette 

transaction a attribué une partie de la lande litigieuse à la 

commune ou à quelques habitants seulement d'une sec-

tion de cette commune, est une question de l'ait et d'inter-

prétaiion de convention qui rentre dans le pouvoir dis-

crétionnaire des juges du fond. Ainsi, lorsque la Cour im-

périale a jugé que la transaction devait être entendue en 

ce sens que c'était à la commune tout entière, et non à 

tels ou tels habitants, que la lande devait appartenir, sa 

décision échappe au contrôle de la Cour de cassation, a-

ÎOTS surtout qu'il résulte des termes de la transaction que 

la commune y était représentée par son maire, agissant et 

stipulant dans l'intérêt collectif ;te tous les habitants. 

H. De ce que quelques habitants pouvaient se prévaloir 

de certains faits de possession sur la lande dont il s'agit, 

il ne s'ensuivrait pas que ces faits fussent de nature à leur 

faire acquérir la prescription, s'ils ne les avaient point 

exercés à titre de propriétaires exclusifs, mais en leur qua-

lité d'habitants seulement. Dans ce cas, la Cour impéria-

le a pu refuser de les admettre à prouver que leur pos-

session remontait à plus de trente ans, puisque cette 

preuve, en la supposant faite, aurait été inopérante. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, 

plaidant M'de Saint-Malo, dp pourvoi de la section de 

Halligan contre un arrêt de la Cour impériale de Rennes. 

C0A8TITUTI0X DE DOT. —. CONCOURS SIMULTANE DES PÉRE ET 

MÈRE DE LA FUTURE. HYPOTHÈQUE LÉGALE. —' RENON-

CIATION. 

,'• La femme qui, conjointement avec son mari, a con-

sutué à sa fille, avec stipulation du droit de retour pour le 

pas de prédécès de la donataire sans postérité, une dot en 

immeubles appartenant à son mari et grevés de son hypo-
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wj.l acquéreur soit déclaré envers elle responsa-

ble de cette dissimulation, qui a eu pour effet de la pri-

ver d'un titre régulier pour poursuivre son mari ou faire 

inscrire son hypothèque légale, l'arrêt qui, en même 

temps qu'il repousse les conclusions principales, repous-

se aussi les conclusions subsidiaires, sans donner, sur ce 

dernier point, d'autre motif que celui-ci : « Attendu que 

la solution sur les conclusions principales dispense de 

statuer sur les conclusions subsidiaires, » doit être cassé 

pour violation de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, 

qui obHge le juge à motiver ses décisions. Encore qu'au 

point de vue de l'application de cet article, des motifs, 

bons ou mauvais, suffisent, sans que la Cour suprême ait 

à en apprécier la valeur, pour qu'un arrêt doive être 

maintenu, du moins ne faut-il pas qu'une formule insigni-

fiante ou inexacte puisse tenir lieu de motifs; il est indis-

pensable que l'arrêt contienne des motifs se référant à la 

question à résoudre. Or, dans l'espèce, la question d'in-

terprétation du contrat de mariage et celle relative à la 

responsabilité de l'acquéreur sont entièrement distinctes 

l'une de l'autre; les motifs donnés sur la première ne 

peuvent, en aucune manière, répondre à la seconde. 

Cassation, sur ce dernier chef, au rapport de M. le 

conseiller de La Palme et conformément aux conclusions 

de M. l'a vocat-général Sévin, d'un arrêt rendu, le 27 fé-

vrier 1857, par la Cour impériale de Grenoble. (Dame 

Guilhermet contre la veuve Desessarts et autres. — Plai-

dants, Met Béchard et Bret.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Gallois. 

Audiences des 28 janvier et 5 février. 

CONTRAINTE PAU CORPS. ÉTRANGER. — DURÉE DE L'EM-

PR1SONNEMENT. — DETTE COMMERCIALE. MINIMUM. 

POUVOIR DU JUGE. 

L'article 12 de la loi du 13 déeembre 1848 ne doit pas être 
étendu hors des cas où la durée de la contrainte par corps 
n'a pas été fixée par ladite loi. 

Varticle i, qui statue sur la durée de l'emprisonnement en 
matière commerciale, exclut par conséquent l'application 
de l'art. 12 aux dettes commerciales contractées par des 
étrangers; c'est l'art i, et non l'art. 12 qu'il convient de 
leur appliquer. 

Si donc le juge a omis de fixer la durée de la contrainte par 
corps, le débiteur étranger ne peut réclamer l'appticalion 
du minimum de six mois. 

L'affaire Mano, dont nous avons rendu compte dans 

notre numéro du 14 janvier dernier, a donné lieu à de 

nombreuses demandes en élargissement de la part de dé-

biteurs incarcérés. Déjà la 2e chambre du Tribunal s'est 

prononcée, à propos d'une affaire rappportée dans notre 

numéro du 29 janvier, par la jurisprudence nouvellement 

adoptée par la Cour de Paris. Une demande analogue était 

soumise, il y quelques jours, à la 3" chambre du Tri-

bunal , mais avec cette différence importante qu'il s'agis-

sait d'étrangers incarcérés pour deUes commerciales. Les 

demandeurs n'en soutenaient pas moins : 1° que l'art. 12 

de la loi de 1848 leur était applicable ; 2° que le Tribunal 

de commerce ayant omis de fixer la durée de la coutrainte, 

elle se trouvait limitée de plein droit au minimum de six 

mois. 

Le Tribunal n'a pas admis ce système ; nous avons rap-

porté dans notre numéro des 7 et 8 février le jugement 

qui a maintenu l'emprisonnement du débiteur. La lre 

chambre du Tribunal était saisie de plusieurs demandes 

formées dans les mêmes circonstances. 

M' Gérard, avocat de l'un des demandeurs, soutient que 
la doctrine consacrée par l'arrêt Mano doit être considérée 
comme définitivement acquise. Cela posé, l'article 17 de la loi 
de 1832 est abrogé en ce qui concerne les dettes commerciales 
contractées par les étrangers, puisque cet article plaçait les 
étrangers et les Fiançais dans la même situation, et les dettes 
commerciales et civiles sur la même ligne; il a été remplacé 
par l'article 12 de la loi de 1848. 

Prétendra-t-on qu'eu matière commerciale les étrangers 
sont régis par l'article 4 de la loi de 1848, qui réglemente 
la durée de la contrainte par corps pour les dettes commer-
ciales des nationaux ? Mais cette assimilation est en opposition 
directe avec la volonté du législateur, qui a toujours entendu 
faire aux étrangers une situation moins favorable qu'aux na-
tionaux. Un étranger peut être condamné jusqu'à cinq ans de 
contrainte par corps, même en matière civile, où un Français 
en serait complètement affranchi. Comprendrait-on qu'il y eût 
assimilation en matière commerciale ? Une autre inconsé-
quence de )a doctrine adverse, c'est qu'en matière civile la 
durée de la contrainte à l'égard d'un étranger varierait de six 
mois à cinq ans, alors qu'en matière commerciale elle serait 
renfermée dans lej limites de trois mois à trois ans. Or, s'il y 
a lieu à plus de sévérité dans un cas que dans l'autre, c'est 
évidemment en matière commerciale. 

L'avocat lit un passage de l'ouvrage de M. Durand, rappor-
teur de la loi de 1848, qui se prononce formellement pour la 

doctrine qu'il soutient. 

Me Dutilleul soutient le même système au nom de deux 

autres étrangers également incarcérés pour dettes com-

merciales. 

M' Audoy, avocat de l'un des créanciers incarcérateurs, fait 
remarquer que tous les raisonnements des adversaires se fou-
dent sur ce que la loi aurait voulu faire aux étrangers une po-
sition pire qu'aux nationaux, et tendent cependant à obtenir, 
en faveur d'étrangers, une mise en liberté que ne pourraient 
demander des Français. U faut, pour résoudre la question du 
procès, se reporter an texte de l'article 12 de la loi de 1848, 
qui donne au juge la faculté de fixer la durée de la contrainte 
par corps quand elle nVst pas fixée par la loi. 

Eu matière commerciale, cette durée est fixée par l'article 
4 de la loi de 1848, sinon par l'article 17 de la loi de 1832. 
C'est entre ces deux anicles seulement qu'il pourrait y avoir 
doute en ce qui concerne les étrangers, et que la question s'est 
quelquefois posée, comms dans l'espèce jugée par arrêt de la 
Cour de Paris (3e chambre), le 21 janvier 18S4. Mais on ne 
peut hésiter, en présence du texte si formel de l'article 12, à 
appliquer tout au moins l'article 4, qui ne fait aucune dis-
tinction entre les étrangers et les nationaux. Cette généralité 
de son texte s'explique par les motifs mêmes qui oui fait éta-
blir pour la contrainte par corps en matière commerciale une 
durée invariablement fixée par la loi d'après le chiffre de la 
dette. C'est ce qu'exigent impérieusement les nécessités du 
crédit commercial. Eu matière civile, il y a lieu aune ap-
préciation de faits. Mais il faut que le commerçant sache à l'a-
vance à quelle durée de contrainte sera soumis son débiteur. 

Ces motifs sjnt-ils bien ceux qui ont inspiré le législateur? 
En voici una preuve sans réplique. M. Jules Favre avait pro-
posé un amendement tendant à faire intervenir l'appréciation 
du juge en matière commerciale. M. Durand, que l'on peut 
s'étonner de voir tomb r en contradiction avec lui-même au 
point d'écrire le passage qu'on a lu, développa avec la plus 
grande énergie ces moiif-, puisés dans les nécessités du crédit 
commercial.—L'avocat lit un passage de ce discours prononcé 
le 13 décembre 4848. M. Jules Favre monta de nouveau à la 
tribune, et M. Vaietle lui répondit en insistant sur les mômes 
considérations. Cétait, suivant lui, ruiner le crédit commer-
cial que faire dépendre la durée de la contrainte de l'appré-
ciation du juge, d'une émotion d'audience, d'une plaidoirie 
d'avocat... L'amendement fut repoussé. 

M0 Audoy examine ensuite les conséquences de la doctrine 
adverse, et s'explique sur IKS questions subsidiaires re!atives à 
la fixation d'une durée par décision nouvelle. 

M. Pinard, substitut de M. le procureur impérial, estime 
très délicate ceUe question nouvelle. L'article 4 de la loi de 
1848 n'a eu qu'un but, adoucir l'article S de la loi d*e 1832. 
Or,'cet article 5 n'était applicable qu'aux nationaux, les étran-
gers étant alors régis par un titre spécial. On est tenté d'en 
conclure que l'article 4 ayant simplement remplacé l'arlicle 5 
n'est applicable, comme ce dernier, qu'aux nationaux. D'un 
autre côté, il y a eu de tout temps, entre les étrangers et les 
Français, une différence toujours à l'avantage de ces derniers, 
et qui peu'^vire liési er à les assimiler en matière commer-
ciale. Enfin, n'est-ce pas une conséquence bizarre, que de 
soumettre les étrangers à une contrainte dont le minimum et 
le maximum seraient moindres en matière civile qu'en matiè-

re commerciale ? 
Malgré ces graves motifs d'hésitation, c'est le système des 

défendeurs qui doit prévaloir. C'est ailleurs, en effet, qu'il 
faut chercher la solution de la question; c'est dans la consi-
dération de, la nature de la dette. L'article 12 est une excep 
tion, applicable seulement aux cas que la loi n'a pas réglés; 
elle a réglé celui-ci par l'article 4, en se préoccupant non de 
la personne du débiteur, mais de la nature de la dette. On 
n'a rien voulu laissera l'arbitraire du juge, on a pensé que le 
crédit commercial exigeait une durée déterminée à l'avance 
par la loi. La discussion dont on a lu des extraits ne peut 
laisser un doute sur ce point. En matière civile, l'appréciaiion 
du juge est admise, elle est nécessaire ; en matière commer-
ciale, la loi l'exclut et règle tout à l'avance. 

Le Tribunal a statué dans les mêmes termes sur les 

différentes affaires qu'il avait à juger. Nous rapportons 

l'une de ces décisions rendue au profit du sieur Dela-

pierre contre le sieur Westrup. 

« Le Tribunal, , 
« Attendu que, par jugement du Tribunal de commerce, 

en date des 1er décembre 18S7 et 26 février 18S8, et arrêt de 
la Cour du 28 janvier 1858, Westrup a été condamné par 
corps à payer à Delapierre une somme principale de 3,962 
francs 40 cent.; qu'à la requête du créancier, Westrup avait 
été arrêté provisoirement dès le lo juin précédent; que les 
jugements et arrêt susdatés sont ïïsuets en ce qui concerne la 

duréede l'emprisonnement; 
« Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dispositions des 

lois des 17 avril 1832 et 13 décembre 1848, que le législateur, 
dans le but de garantir d'une manière efficace au moyen de 
la contrainte par corps l'accomplissement des obligation» 
commerciales, n'a rien laissé à l'arbitraire des magistrats et 
a voulu régler avec précision la durée de l'emprisonnement 
auquel le débiieur français ou étranger serait soumis, après 

condamnation par le Tniiutial de commerce; 
« Attenlu que, d'après l'article 4 de la loi de 184S, Dela-

pierre a droit de retenir Westrup en prison pendant deux ans, 

lesquels ne sont pas expirés; 
« Attendu qu'à la vérité, Westrup, invoquant les disposi-

tions de l'art. 12, soutient qu'à raison de sa qualité d'étran-
ger, l'article 4 ne lui est pas applicable; que, seulement, le 
Tribunal de commerce avait la faculté de déterminer la durée 
de l'incarcéraiion dans les limites de six mois à cinq ans; 
que, comme il n'a pas éié fait usage de cette faculté, il ne de-
vait être détenu que pendant six mois, lesquels sont révolus 

depuis longtemps; 
« Mais attendu que l'art. 12 ne peut être invoqué que quand 

la durée de l'emprisonnement n'est pas fixée par une disposi-
tion expresse de la loi de 1848; qu'il ne peut donc l'être dans 
l'espèce, puisqu'il s'agit d'une dette commerciale, et que l'ar-
ticle 4 a déterminé le temps pendant lequel le débiteur, pour 
fait de commerce, devrait garder prisou, sans établir de dis-
tinction entre le Français et l'étranger; 

« Par ces motifs, 
« Déclare mal fondée la demande de Westrup, l'en déboute, 

et le condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 2 février. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — JUGEMENT. — MINIMUM. — 

ÉTRANGER. 

La loi du 13 décembre 1848 n'a modifié, à l'égard des étran-
gers, la loi du 17 avril 1832 que quant à la durée de la 
contrainte par corps; l'art. 14 de ta loi de 1832, notam-
ment, qui prescrit de ne faire aucune distinction à l'égard 
des étrangers entre les dettes civiles et les dettes commer-

ciales, est resté en aigueur. 

Il en résulte que l'art. 4 de la loi de 1848, dont le texte 
d'auleurs ne concerne pas les étrangers, ne peut leur être 

appliqué. 

Par suite, si le juge a omis de Hatuer sur la durée de la con-
trainte par corps, te minimum de six mois est acquis à 
l'étranger, par application de l'art. 12 de la loi du 13 dé-

cembre 1848. 

Cette solution est contraire à celle qu'a adoptée la 3° 

chambre du Tribunal, saisi de la même question. Nous 

avons rapporté, dans notre numéro de lundi dernier, le 

jugement de la 3e chambre. Nous croyons utile de mettre 

en regard celui de la 2' chambre, qui se range à une ju-

risprudence tout opposée ; nous avions d'ailleurs fait con-

naître, dans un précédent numéro, les circonstances dans 

lesquelles est intervenue cette dernière décision. Les faits 

sont très simples et le jugement les renferme tous. 

« Attendu que, par jugement du Tribunal de commerce du 
22 décembre 18S7, confirmé par appel, Mamfroy, tant à raison 
de sa qualité d'étranger qu'à raison de la nature commerciale 
de la dette, a été condamné par corps à payer à Dubruelle-Huret 
une somme de o.OUO fr.; mais que ni le jugement, ni l'arrêt 
de la Cour n'ont déterminé la durée de la coutrainte; 

« Atteodu que l'incarcération ayant duré plus de six mois, 
Maiufroy demande son élargissement; 

« Attendu que l'article 17 de la loi du 17 avril 1832, qui 
fixait la durée de la contrainte par corps à l'égard des étran-
gers, a été abrogé par l'article 12^de la loi du 13 décembre 

1848; . . 
« Atlendu que si cette dernière loi maintient la législation 

antérieure sur la contrainte par corps, elle ne la rétablit 
qu'avec tous les adoucissements qui étaient dans l'esprit du 
législateur d'alors; qu'elle déclare par son article 1" que cette 

législation va subir c?rtai#es modifications; 
« Attendu, en effet, que par ses artiefes 4 et S la nouvelle 

foi abrège la durée de la contrainte en matière commerciale; 
que par les articles 8 et suivants elle l'abrège en matièce cri-
minelle et de police; qu'elle déclare dans l'article 12 plaié 
sous le titre : Dispositions générales, que dans tous les cas ou 
la durée de la contrainte n'est pas déterminée par la présente 
loi, elle sera fixée parle jugement dans les limites de su mois 

à cinq ans ; , .., 
« Attendu que ces dispositions ne peuvent se référer qu aux 

matières civiles et à la contrainte par corps contre les 
étrangers, puisque ce sont les seuls cas où la durée delacon-
trainle n'est pas déterminée par les articles qui précèdent; 
qu'il en doit être nécessairement ainsi, et qu'on ne compren-
drai! pas que lo législateur qui voulait adoucir les rigueurs 
de la législation antérieure, se fût borné à modifier cette lé-
gislation en ce qui touche les matières commerciales et cri-
minelles, et eût laissé sous son empire, quant à la durée de la 
contrainte, les matières civiles et les dispositions relatives aux 
étrangers; qu'il est évident que le législateur rie 1848 a voulu 
établir sur ce point un système complet de législation, et faire 
participer toutes les catégories de débiteurs aux adoucisse-
ments qu'il voulait introduire dans les lois relatives à lacun-
trainte par corps; que cette intention se trouve formellement 
exprimée dans le rapport qui a précédé le vote de la loi; 

« Attendu que ente intention ressort même de l'économie 
des articles placés sous le titreS delà loi du 13 décembre 1848, 
intitulé: Dispositions générales; que si l'on ne peut contester 

que les articles 10 et 11 de ce titre profilent à toutes les caté-
gories de débiteurs nationaux et étrangers énumérés dans la 
législation antérieure, il faut reconnaître en même temps que 
l'article 12 du même titre n'est pas moins général dans ses 
termes, et qu'il doit s'appliquer, comme les deux articles pré-
cédents, à toutes les contraintes rtgiées par la législation an-
térieure, sans aucune distinction entre les nationaux et les 

étrangers, entre les matières civiles et commerciales; 
« Attendu qu'en vain Dubruelle-Huret voudrait «e préva-

loir de l'article 4 de la même loi, sous le prétexte que iiain-
froy avait été condamné pour une dette commerciale ; 

« Attendu que cet article ne concerne point les étrangers, 

qu'il a pris la place de l'article 5 de la loi du 17 avril 1832, 
lequel ne s'appliquait évidemment qu'aux nationaux; 

« Attendu que la loi du 13 décembre 1848 n'a modifié à l'é-
gard des étrangers la loi du 17 avril 1832 que quant à la du-
rée de la contrainte par corps, qu'elle a maintenu toutes les 
autres dispositions de cette loi relatives aux étrangers placées 
sous le titre I!I ; qu'aux termes de l'artiile 14 de ladite loi H 
n'y a pas lieu à l'égard des étrangers de faire aucune distinc-
tion entre les dettes civibs et les dettes commerciales ; qu on 
ne pourrait leur appliquer les dispositions de l'article 4 de la 
loi de 184':i sans méconnaître les preserijdions formelles de cet 
article 1 \ et sans confondre de3 classifications que la loi de 

1848 a entendu maintenir ; . 
« Attendu que s'il résulte de l'interprétation «-dessus don-

née aux articles 4 et 12 de la loi de 1848 qu'en matière com-
merciale les étrangers pourront être traités plus favorable-
ment que les nationaux, puisque lour une somme de 1,500 
francs, par exemple, un Français sera détenu pendant neuf 
mois, tandis qu'un étranger pourrait n'être détenu que pen-
dant six mois, minimum établi par l'article 12, il e.-t cer-

tain aussi qu'ils peuvent être traités plus sévèrement, puisque 
le maximum de la contrainte applicable aux étrangers sera 
de cinq ans, tandis qu'à l'égar i des Français il ne peut excé-
der trois années en matière commerciale, même pour la somma 

de 6,000 francs et au-dessus; 
« Attendu que, dans l'espèce, la durée de la contrainte par 

corps devait donc être déterminée dans les limites de six mois 

à cinq ans; , . , 
« Atlendu que les jugements et arrêt dont il s agit n ayant 

point fixé cette limite, il convient de prendre en considération 
la laveur due à la liberté, et de déclarer l'incarcération limitée 
au minimum de six mois; qu'il est constant que cette incar-
cération a commencé le 10 novembre 1857; qu'elle a donc 

duré plus de six mois ; 
« Par ces motifs, . 
K Dit que la durée de la contrainte, à défaut de 1 avoir dé-

terminée, est de droit fixée au minimum de six mois; ordonne 
que Maiufroy sera mis immédiatement en liberté... » 

(Plaidants, M" Picard pour Mainfroy, Me Thureau pour 

Dubreuille-Huret ; conclusions de M. l'avocat impérial 

Avond.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR OK CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 3 février. 

RECRUTEMENT DE L'ARMÉE. — IXFIRMITÉ SIMULÉE. — 

SIMPLE TENTATIVE DU DÉLIT. — CULPABILITÉ. 

L'article 270 du Code de justice militaire, promulgué le 4, 
août 1857, déclare la tentative des délits prévus par les ar-
ticles 41, 42 et 43 de la loi du 21 mars 1832 sur le recru-
tement, punissable des peines prononcées par ces articles 

contre les délits mêmes. 

En conséquence, le fait par un appelé d'avoir tenté de se 
soustraire au service, en se créant une infirmité tempo~ 
raire, doit être punie aujourd'hui des peines dont l'art. 41 
de la loi précitée ne frappe que la consommdtion de ce 

genre de délit. 

Le complice est puni comme l'auteur même de la tentative. 

Le réquisitoire dont nous reproduisons la teneur fait 

suffisamment connaître les circonstances dans lesquelles 

le jugement annulé est intervenu : 

Le procureur général impérial près la Cour de cassation ex-
pose, qu'il est chargé par S. Exc. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, de requérir, conformément à l'art. 441 du Code 
d'instruction crimineile, l'annulation, dans l'intérêt de la loi, 
d'un jugement du Tribunal correctionnel d'Orange, du 5 a ut 
1858, (lui a prononcé l'acquittement des sieurs Fabre et 1 ra-
mier prévenus, le premier, de s'être rendu temporairement 
impropre au service militaire, délit prévu et pum par 1 art. 41 
de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement, et le second, de 

complicité de ce délit. 
CeI jugement est intervenu dans les circonstances suivantes : 
Le 22 mai 1858, Fabre, appelé par le sort a taire parue du 

continrent de 1857,lse présenta devant le Conseil de révision, 
et demanda à être exempté du service militaire comme atteint 
d'une amuurose à l'œil droit provenant d'un éclat de chaux. 
Le Conseil ajourna sa décision pour s'éclairer par une enquête 
sur l'état physique de l'appelé, et commit un médecin pour 
vérifier la sincérité de ses allégations. Le résultat de cette vé-
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rification ne laissa aucun doute sur la fraude par laquelle 
Fabre avait voulu se soustraire au service militaire. Fabre re-
connut lui-même qu'il s'était temporairement procuré l'amau-
rose de l'œil droit au moyen d'une application d'extrait de 
belladone, et que ce médicament lui avait été conseillé et 
fourni par le s eur Tramier, lequel avait stipulé à son profit 

la somme de 800 francs en cas d'exemption. 
Le Conseil de révision, après avoir constaté la fraude et dé-

claré Fabre propre au service militaire, décida qu'il y avait 
lieu de déférer Fabre et Tramier, son complice, au Tribunal 
correctionnel d'Orange, conformément à l'art. 41 de la loi de 

1832 précitée. 
Contrairement aux réquisitions du ministère public, et mal-

gré les aveux des prévenus, le Tribunal correctionnel les re-
laxa des poursuites dirigées contre eux. Les motifs sur lesquels 
est basé le jugement du Tribunal correctionnel d'Orange se 
réduisent en substance à ce raisonnement : que l'article 41 
de la loi de 1832 qui punit le fait, de la part d'un 
appelé, de se rendre impropre au service militaire, sup-
pose nécessairement, pour l'existence du délit, que celui au-
'quel il est imputé ait été déclaré préalablement impropre à 
ce service par le Conseil de révision; que, dans l'espèce, il 
n'en avait pas été ainsi, et que la fraude par laquelle Fabre 
avait essayé de se soustraire aux obligations imposées par la 
loi sur le recrutement, ayant manqué son effet par des cir-
constances indépendantes de la volonté de son auteur, consti-
tuait, non pas le délit prévu, mais une simple tentative qui 
ne tombait sous l'application d'aucune loi pénale. Le Tribu-
nal se fonde en outre sur la jurisprudence de la Cour établie 
par deux arrêts, en date des 22 mai 1855 et 28 septembre 

1844. 
Ce jugement, qui renferme une violation évidente de l'arti-

cle 270 du Code de justice militaire, ne saurait éohapper à la 

censure de la Cour. 
Cet article porte : « Les peines prononcées par les art. 41, 

42, 43 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'ar-
mée sont applicables aux tentatives des délits prévus par ces 
articles, quelle que soit la juridiction appelée à en con-

naître. » 
Cette disposition a précisément été introduite dans le Code 

de justice militaire « pour combler, dit l'exposé des motifs de 
cette loi, des lacunes constatées par divers arrêts de la Cour 
de cassation, et relatives à la tentative des délits concernant 
l'application de la loi du 21 mars 1832. Ainsi, ajoute l'expo-
sé, l'art. 41 de cette loi punit les jeunes gens qui se rendent 
impropres au service, et n'atteint pas ceux qui, déclarés pro-
pres au service, auraient cependant cherché à s'y soustraire, 
en se faisant des mutilations, ou en se créant des infirmités. 
Ces tentatives coupables ne pouvaient continuer à rester im-
punies, et leur répression importait surtout à la bonne exé-
cution d'une loi aussi capitale que celle du 21 mars 1832. » 

L'erreur dans laquelle est tombé le jugement déféré à la 

Cour est donc manifeste. 
En conséquence, et par ces considérations : 
Vu la lettre de San Excellence le garde des sceaux en date 

du 28 décembre 1858, les articles 41 de la loi du 21 mars 
1832, 270 du Code de justice militaire pour l'armée de terre, 
441 du Code d'instruction criminelle, et toutes les pièces du 

dossier ; 
Le procureur général impérial requiert, pour l'Empereur, 

qu'il plaise à la Cour c asser et annuler, dans l'in érêt de la 
loi, le jugement dénoncé; ordonner que l'arrêt à intervenu1 

sera, h la diligence du procureur général, imprimé et transcrit 
sur les registres du Tribunal correctionnel d'Orange. 

Fait au parquet, le 13 janvier 1859. 
Le procureur-général, 

Signé : DUPIN. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; 
» Ouï M. Dupin, procureur-général, en ses conclusions; 
« Vu les articles 41 de la loi du 21 mars 1832 sur le recru-

tement de l'armée, et 270 du Code de justice militaire ; 
« Vu également l'article 441 du Code d'instruction crimi-

nelle ; 
« Attendu que l'art. 270 du Code de justice militaire pro-

mulgué le 4 août 1857 porte: « Les peines prononcées par le» 
articles 41, 43 et 44 de la loi du 21 mars 1832 sur le recrute-
ment de l'armée sont applicables aux tentatives des déli ts pré-
vus par ces articles, quelle que soit la juridiction appelée & en 

connaître; » 
- « Attendu, dès lors, que le jugement du Tribunal correc-
tionnel d'Orange, en date du 5 août 1858, rendu à l'égard de 
faits qui se seraient passés aux séances des Conseils de révi-
sion du département de Vaucluse des 22 et 27 mai 1858, en 
se fondant, pour relaxer les nommés Fabre et Tramier, des 
poursuites dirigées contre eux pour avoir simulé des infirmi-
tés dans le but de rendre Fabre impropre au service militaire; 
sur ce que le Conseil de révision ayant reconnu ledit Fabre 
propre à ce strvice, les laits dénoncés i,e constituaient qu'une 
simple tentative du délit prévu par l'article 41 delà loi du 21 
mars 1832, laquel e tentative n'était pas prévue par cette loi, 
a formellement violé les dispositions de l'art. 270du Code de 
justice militaire, lequel a été formulé dans le but de combler 
la lacune qui se remarquait dans la loi du 21 mars 1832 ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, faisant droit sur les réquisitions de M. le procu-

reur-général et en adoptant les motifs, casse et annule, dans 
l'intérêt de la loi, le jugement rendu par le Tribunal correc-
tionnel d'Orange, le 5 août 1858, en faveur des nommés Fabre 

et Tramier ; 
« Ordonne qu'à la diligence du procureur général le pré-

sent arrêt sera imprimé et inscrit en marge de la décision an-

nulée, » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6e ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 4 février, 

m. BOURDIN CONTRE VUnivers illustré. — PLAINTE EK 

CONTREFAÇOiN DE GRAVURES. — BONNE FOt. 

M. Bourdin, éditeur d'un album du voyage de M. le 

prince Demidoff dans la Russie méridionale, a porté 

plainte contre les directeur, imprimeur et éditeur de VU* 

nivers illustré, au sujet de deux gravures qui ont paru 

dans le numéro de ce journal du 6 novembre. Ces deux 

gravures représentent deux vues prises des provinces 

roumaines. M. Bourdin prétendait qu'elles avaient été ex-

traites d'Un voyage du prince Demidoff. Il a fait pratiquer 

une saisie au bureau de ['Univers illustré, et a poursuivi 

ses propriétaires à 20,000 francs de dommages-intérô;s 

devant le Tribunal correctionnel pour contrefaçon des 

deux gravures. 
Le Tribunal, après avoir entendu les explications de 

M. Bourdin et du directeur du journal, donne la parole 

à M° Nogent Saint-Laurens, avocat de M. Bourdin. 

M' Nogent-St-Laurens établit que son client est propriétaire 
du texte et des gravures de l'Album du voyage du prince De-
midoff. M. Burdinavu avec étonnement que l'on avait enlevé 
à son recueil deux gravures pour en gratifier l'Univers illustré. 
Ainsi s'explique le bon marché de cette feuille. Comment 
pourrait-elle lutter contre l'Illustration qui se vend 15 sous 
le numéro, si on ne trouvaitcommo >e de prendre des gravures 
gratis? Chercher dans le domaine d'autrui ce qui a du succès, 
voilà le procédé imaginé pour la nouvelle publication. Il n'est 
ni digne, ni convenable. M. Bourdinestun éditeur important, 
qui fait paraître de magnifiques ouvrages : la Normandie, le 
Mémorial de Sainte-Hélène, etc.; il n'a pas voulu laisser im-

puni le système pratiqué par les éditeurs de l'Univers illustré, 
système qui lui cause un préjudice sérieux. Car c'eSfau mo-
ment où il met en vente les gravures de son Album, au mo-
ment où elles paraissent successivement, que l'Univers illustré 
en a reproduit deux. L'avocat conclut à la condamnation à des 

dommages intérêts qui soient en raison du préjudice. 
M. l'avocat impérial Dumas estime que la bonne foi du di-

recteur de l'Univers illustré est incontestable; niais il croit 
que la reproJuction d'une gravure, même lorsque le reproduc-
teur est de bonne foi, constitue la contrefaçon. Il pense que le 
Tribunal doit allouer des dommages-intérêts. 

Me Carraby se présente pour les directeur et imprimeur de 
l'Univers illustré. Il explique comment ce journal, fondé par 

des hommes habiles et très honorablement connus,'doit le 
succès qui l'a accueilli à uue idée aussi ingénieuse que fé-
conde. Ses éditeurs ont passé des traités avec les principales 
publications illustrées de l'Angleterre et de l'Allemagne, qui 
leur assurent le droit exclusif de puiser d»ns ces recueils les 
chefs d'œuvres de gravures qui s'y trouvent, en leur donnant 
un droit réciproque pour toutes ies gravures originales à pu-
blier par l'Univers illustré. C'est une sorte de grande asso-
ciation dont le public devait profiter; car, pour trois sous,on 
trouvait, grâce à cette heureuse combinaison, le moyen de lui 
livrer un véritable album, presque exclusivement composé de 
gravures des plus remarquables. Aussi ce succès a été im-
mense, et a dépassé toutes les espérances des fondateurs de 

l'œuvre. 
Le tirage s'est élevé, en quelques mois, à plus de 00,000. 

De là bien des jalousies, des rancunes. Lorsque M. Bourdin 
s'est plaint que deux de ces gravures avaient été copiées, on 
lui a répondu avec le? preuves en main, avec ces recueils alle-
mand et anglais que le Tribunal a sous les yeux-«que les deux 
gravures avaient déjà paru dans des collections""*^ l'on ne 
peut entacher de mauvaise foi. Mes clients se sont adressés 
aux éditeurs de ces collections, et ces éditeurs leur ont envoyé 
un a'bum russe où ces mêmes gravurts avaient déjà été insé-
rées. Ainsi ce n'est pas chez M. Bourdin que^nous avons pris les 
gravures; il veut faire une spéculation en demandant 20,000 
francs de dommages-intérêts. Il n'a pas le droit de reprocher 
aux directeurs de l'Univers illustré de récolter dans ce ter-
rain d'autrui. Les hommes pour lesquels jo me présente sont 
trop haut placés dans ces affaires et dans l'estime publique 
pour recourir à une pareille spéculation. Ils ont acheté le 
droit de prendre des gravures là où ils le peuvent, et leur 

bonne fois ne saurait même être mise en doute. 

Le Tribunal décide que pour qu'il y ait contrefaçon il 

faut qu'il y ait intention frauduleuse; que la bonne foi de 

MM. les propriétaire de Y Univers illustré ressort évidem-

ment des faits delà cause; que, si les gravures publiées 

dans le numéro du 6 novembre proviennent d'un album 

qui appartient à M. Bourdin, il est incontestable que ce 

n'est pas dans cet album qu'ils les ont prises, mais dans 

d'autres collections où elles avaient été publiées ; en con-

séquence, le Tribunal a renvoyé MM. Pion et consorts 

des fins-de la plainte, et condamné M. Bourdin aux dé-

pens. 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bertier, colonel du 86e régiment 

d'infanterie de ligne. 
* - jr 

Audience du i février. 

L'AUBE PAR DEUX VOL COMMIS A LA PRÉFECTURE DE 

MILITAIRES. 

Dans la soirée du 14 novembre dernier, pendant que le 

sieur Iselmuss, cocher de M. le préfet de l'Aube, condui-

sait ses maîtres au théâtre, des voleurs pénétraient dans 

sa chambre et lui dérobaient une somme de 700 en or, 

ainsi qu'un habillement complet de cocher. A son retour, 

Iselmuss, s'étant aperçu de la spoliation dont il venait 

d'être victime, alla prévenir le commissaire de police cen-

tral de Troyes. On constata que le vol avait dû être com-

mis par une personne connaissant parfaitement les lieux. 

Il n'y avait pas eu d'effraction, et quoique la clé de la 

chambre fût dans la serrure, on pensa que le voleur avait 

dû se servir d'une échelle et pénétrer par la croisée restée 

ouverte. Les soupçons se portèrent immédiatement sur 

deux militaires du 100' régiment de ligne avec lesquels 

Iselmuss avait passé une grande partie de la journée. M. 

le préfet de l'Aube s'empressa d'informer le colonel des 

soupçons qui planaient sur des soldats de son régiment. 

Les nommés François Brillet et Jean-Louis Rostaine, 

manquant aux appels, furent signalés au commissaire de 

police, et Iselmuss déclara que ces deux militaires, ab-

sents de leur corps, étaient précisément ceux qu'il avait 

reçus chez lui dans la matinée du jour du vol, et qui a-

vaient pu voir le petit trésor que le cocher avait déposé 

dans une armoire fermant à clé. 

Pendant que M. le commissaire de police de Troyes se 

livrait à une enquête préliminaire, les gendarmes arrê-

taient près de Mussy-sur Seine un jeune militaire tout 

couvert de boue et de terre des champs qu'il avait traver-

sés. A l'aspect des agents de la force publique, il tenta de 

prendre la fuite, mais les gendarmes, qui déjà avaient 

pensé que ce fnyard était quelque déserteur de la garnison 

de Troyes, l'eurent bientôt atteintet le ramenèrent au 100e 

de ligne. Cet individu n'était autre que le fusilier Jean-

Louis Rostaine, à peine âgé de dix-neul ans, et qui avait 

aidé son camarade François Brillet à commettre le vol. 

Interrogé par M. le président, Rostaine fait des aveux 

incomplets; il reconnaît avoir profité d'une faible partie 

de l'argent volé, qu'il croyait provenir d'un emprunt fait 

au cocher de M, le préfet, et non d'une soustraction frau-

duleuse. 
Le fusilier Brillet n'ayant pu être mis sous la main de 

la justice, il est donné défaut contre lui, et le Conseil pro-

cède aux débats contre les deux accusés. 

M. leprésident : Appelez le premier témoin, M. le com-

mandant Burtin. 

M. Burtin, major au 100e de ligne : Au mois de décembre 
dernier, les nommés Bnlbt et Rostaine, fusiliers de notre 
régiment, manquèrent à l'appel dans la matinée du 13 du 
mois. Deux ou trois jours après leur départ, nous apprîmes 
qu'un vol important avait été commis au préjudice du sieur 
Iselmuss, cocher de M. le préfet; les.soupçons, d'après les in-
dications données par cet homme, se portèrent sur les deux 
militaires absents. Au moment où des ordres étaient donnés 
pour les rechercher, ia gendarmerie départementale amena à 
la caserne le nommé Ros aine, qui avait été arrêté aux envi-
rons de Mussy-sur-Seine. Ja me rendis auprès de l'inculpé 
dans la salle de police, où je l'interrogeai ; je me rappelle 
parfaitement ce qu'il me raconta du vol, dont son camarade 

é ait l'auteur principal. 
Le fusilier Rostaine me déclara « qu'après avoir passé la 

journée avtc Brillet, et n'ayant plus d'argent, celui-ci lui 
avait dit qu'il n'était pas en peine pour en avoir d'autre ; qu'il 
allait se rendre à l'hôtel de la Préfecture, et qu'à quelque 
prix que ce fût, il trouverait de l'argent pour continuer à s'a-
muser ensemble. Puis Boslaine ajouta: Quand DriHet m'a 

quitté, je suis resté à l'attendre sur le pont du canal ; au bout 
de quelques instants, je le vis revenir habillé en cocher, cou-
vert d'un paletot, ayant à ses jambes des bottes' à rovers jau • 
nés; il me montra un porte-monnaie rempli de pièces d'or de 

20 fr. » 
Tout me porte à croire, dit M. le commandant Burtin 

ce vol avait été prémédité par Brillet et Rostaine. 
M. le président, au témoin : L'accusé Rostaine prétend 

qu'il n'a jamais dit que Brillet allait à la préfecture pour se 
procurer de l'argent à quelque prix que ce fût, mais bien qu'il 
allait trouver le nommé Iselmuss, son compatriote, pour lui 
demandera emprunter une petite somme. 

M. le commandant Burtin : Permefez, monsieur le prési-
dent, que je rappelle bien mes souvenirs... (Après une pause, 
le témoin continue) : Je suis certain que les paroles que j'ai 
rapportées sont bien celles qui furent prononcées par le fusi-
lier Rostaine. Je dois dire aussi qu'à une époque très rappro-
chée du vol de la préfecture, ce jeune militaire avait manifes-
té l'intention de déserter, de se réfugier en Suisse. Une per-
sonne lui ayant fait observer qu'il fallait de l'argent pour 
exécuter un tel projet, Rostaine répondit : « Ce ne sera pas là 
le point difficile, je saurai bien m'en procurer quand il le 
faudra. » Du reste, sa liaison avec Brillet, leur fuite eu com-
mun de Troyes, indiquent une pensée commune qui, selon 
moi, a eu pour objet le vol commis au préjudice du cocher 

de M. le préfet. 
M. le président, à Rostaine : Qu'avez-vous à dire sur cette 

déposition ? vous voyez que M. le commandant n'hésite pas à 

vous considérer comme complice du vol. 
L'accusé : J'ai à direque Brillet ne m'apas fait savoir qu'il 

allait à la préfecture pour y voler. 

que 

con-

t, commissaire impérial : Ce jeune militaire a été 

ms l'instruction, il est à regretter qu il ne per-

M. le président : Cependant, quand il est revenu, après s è-
tre dépouillé de ses effets militaires, et qu'il vous a montré 
un porte-monnaie contenant 700 francs en pièces d or, vous 

avez dû comprendre qu'un pauvre cocher ne prête pas ainsi 
700 francs à un soldat qui n'a jamais besoin d une si forte 

somme. .,. . ■ 
L'accusé : Le porte-monnaie était fermé, j ignorais 

tenu. 
M. Bourkt 

plus Iran ; dat,~ 
siste pas dans cette franchise. Rostaine a dû voir plusieurs 
fois cet argent, puisque partout où ils allaient c était Brillet 
qui payait les dépenses eu puisant dans le porte-monnaie. Il 
a reconnu lui-même que Brillet lui avait donné une pièce de 

vingt francs ; qu'il dise pour quelle cause ce don lui a été 

filill? 
M. Costa, capitaine au 100e de ligne, entendu comme té-

moin, rappelle ies faits qu'il a énoncés dans le rapport qu il 
a dressé lorsqu'il a demande la mise en accusation de Brillet 
et de Rostaine; il était présent quand Rostaine fut interrogé 
par M. le major Burtin. Le témoin confirme la déposition de 
cette officier supérieur, en ajoutant quelques détails échappes 

à M. le commandant. 
Le sieur Iselmuss, cocher: Le fusilier Brillet, qui est en 

fuite, est mon compatriote; il y a dix ans, alors que je me 
trouvais au service militaire, je le rencontrai à Chàteau-Gon-
tier; depuis nous nous sommes vus quelquefois. Le 1008 de 
ligne étant venu tenir garnison à Troyes, Brillet vint me voir 
à la prélecture ; je l'accueillis cordialement, ce qui l'autorisa 
à venir assez souvent dans ma chambre. Il put voir avec quelle 
facilité on pouvait pénétrer dans cette chambr >, donnant sur 
les jardins, sans ètra aperçu de personne. Le 14 novembre 
dernier, j'étais monté dans ma chambre pour m'habiller, afin 
de conduire dans la soirée M. lé préfet au spectacle. J'eus 
occasion de voir qu'une somme de 700 fr., que je tenais en 
réserve dans une bourse sous mon linge, était à sa place. Vers 
huit heures, au retour de ma course première, et en atten-
dant l'heure d'aller reprendre M. le préfet à la fin du specta-
cle, je montai de nouveau dans ma chambre ; à mon grand 
étonnement, je trouvai sur mon lit une paire de gants qui ne 
m'appartenaient pas. J'ouvris mon armoire à linge ; tout était 
bouleversé. Je fus saisi d'un étourdissement en pensant que 
je pouvais avoir été volé. La triste vérité ne se fit pas long-
temps attendre : les 700 fr., fruit de mes économies, avaient 
été volés. J'en restai tout ébahi, ne sachant quel pouvait être 

le malheureux qui m'avait ruiné. 
M. le président : N'avez-vous pas remarqué aussi que des 

effets d'habillement vous avaient été enlevés ? 
Le cocher Iselmuss : Certainement oui; un habillement de 

cocher complet depuis les pieds jusqu'à la casquette, dont un 
beau pantalon gris en cuir de laine, et de plus un gilet en 
cachemire avec des boutons noirs, deux cravates, etc. Quand 
je fus un peu revenu à moi, mes soupçons se portèrent sur 
mon soi-disant ami Brillet, qui depuis deux jours était hors 
de la caserne et rôdait à la préfecture et ou poste qui y est 
établi. Mais je n'ai été sûr de mon fait que lorsque le fusilier 
Rostaine, ayant été arrêté, fut confronté avec moi. Le vol 
avait été commis pendant que celui ci faisait le guet. Je ne 
savais trop comment Brillet avait pu faire pour emporter mes 
habits ; le concierge ne l'avait pas vu sortir, et les hommes du 
poste déclaraient n'avoir vu personne passer devant eux. Je 
me figurai que le voleur s'était enfui comme il s'était in-
troduit dans ma chambre, c'est-à-dire en passant par 
le jardin de M. le préfet, et faisant usage d'une échelle. 
Mais le lendemain, en remuant mon lit, je trouvai sur la pail-
lasse un habillement complet de soldat, dont les boutons et le 
képi portaient le n° 100. Cela confirma mes soupçons, et alors 
tout s'expliqua de cette manière. Brillet avait commis le vol, 
Rostaine faisant le guet. Puis, Brillet s'étant déguisé en cocher 
avec mes propres habits, avait trompé le concierge, qui avait 
cru me voir passer moi-même devant sa loge. Depuis, j'ai ap-
pris que ce Brillet, qui se disait mon ami, avait été déjà con-
damné une première fois à trois ans de prison, et que de plus 
il se disait, à Bar-sur-Seine, marchand de chevaux,chargé de 
faire des achats pour la préfecture, mais je ne crois pas qu'il 

ait réussi à tromper le monde. 
M. le président : Il paraît que vous aviez habitué cet hom-

me à vous emprunter de l'argent: l'accusé Bostaine dit que 
vous lui en donniez quand il vous en demandait. 

Iselmuss : Oh ! jamais de prêt ! Quelquefois il lui est arrivé 
de me demander une pièce de 1 fr. ou de 50 c. que je lui re-
mettais plutôt à titre de don que sous forme de prêt. S'il m'a-
vait demandé une somme importante, je ne la lui aurais pas 

donnée. 
Rostaine : Ce n'est pas ce qu'il m'avait dit, Briliet. 

Les dépositions des autres témoins présentent peu d'in-

térêt. 
M. Bourlet, commissaire impérial, soutient l'accusa-

tion, et le Conseil, après avoir entendu les observations 

du défenseur, déclare les deux accusés coupables de vol; 

commis de complicité, la nuit, dans l'hôtel de la Préfec-

ture. En conséquence, le Conseil condamne Brillet à dix 

années de réclusion et à la dégradation militaire, et ad-

mettant des circonstances atténuantes en faveur de Ros-

taine, il le condamne à un an et un jour de prison. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus pronip-

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

PARIS, 9 FÉVRIER. 

Le Moniteur publie aujourd'hui l'arrêté suivant de M 

le ministre de l'instruction publique, sur le résultat des 

opérations du concours ouvert le 1 " décembre 1858 à la 

Faculté de droit de Paris : 

Le ministre secrétaire d'Etat au département de l'instruc-

tion publique et des cultes, 
Vu le statut du 19 avril 1857 sur l'agrégation des facultés; 
Vu les arrêtés des 26 avril 1858, 18 et 28 janvier 1859, par 

lesquels douze places d'agrégés des facultés de droit (section 
de droit civil et criminel) oui été affectées au concours ouvert 

à Paris le 1er décembre 1858 ; 
Vu les procès-verbaux des opérations du jury institué pour 

ledit concours par arrêté en date du 13 novembre 1858, et 
notamment la délibération du 29 janvier 1859, à la suite' de 
laquelle le jury a dressé, par ordre de mérite, la liste des 

candidats admis; 
Après avoir constaté la régularité des opérations, 
Arrête : 
Sont institués agrégés près des Facultés de Droit (section de 

droit civil et criminel) : 

On sait qu'après une longue et volumi
neil 

□e ordonnance de M. le juge d'instruction une 

vant le Tribunal correctionnel MM. A» 

Sainte-Marie, Barry, Edouard Cab'lard Gi?* 

Azraël Crémieux, Massinot etBeudin, an'eie ' 

gérants ou intéressés de la Compagnie des 
de place de Paris, sous la prévention,^"pouHp !les 4' 

1, 1^; A., if :. «Sn,,„;« 
miers, d'infraction à la loi du 17 juillet "mil ^Uaîre 

ciétés en commandite ; pour les autres, d'abn HSUr ̂  

ou de complicité par assistance ou recel. S 

Cette affaire a été appelée aujourd'hui I 

chambre, présidée par M. Berthelin, M. l'avn > nt '>■ 

Ducreux occupant le siège du ministère publi^' Si 
M. le président fait connaître que l'aft

a
i
re 

et que le Tribunal était prêt à entendre l
es

 AÏI ERI > 
que plusieurs des avocats chargés de la déf

e
 ' * 

taient une remise, et que l'un prévenus, M. 0^ t<ûii 

malade et hors d'état de se présenter à l'audien01'611^-

L'un des prévenus, M. d'Auriol, se levant du°?' 

détenus : « Nous n'avons pas demandé de remi ' 
86; 

'I 

mande à être juge 

M. le président Nous n'avons pas parlé de de 

remise faite par les prévenus, mais seulemem 

défenseurs qui sont venus dans notre cabinet en ' ■ 

une. M* Favre, pour qui vous présentez-vou
s

 ? So"' 

M'Jules Favre : Je me présente porjr M. D
uc 

est à l'audience, qui a le droif, jusqu'à la fin deuS 

de se présenter comme partie civile: il verra îéi 

prendre cette qualité. 

M. le président : La cause est remise à huita" 

mercredi 16 de ce mois. Le dossier sera à la Hf JDt 

pendant toute la semaine et toute la journée de 

prochain. Le 16, l'affaire commencera à onze heur ? 

cises et se continuera le 17, le 18, au besoin le jo 

qu'au jugement, sans interruption. 

— Loliot, ouvrier du bâtiment, comme il
 se q 

est prévenu de divers vols. 

Un sien ami, comme lui ouvrier du bâtiment 

pelé comme témoin, et dépose : Une fois que nous 

en rigolade, moi et Loliot, nous nous trouvons à ». 

devant un cordonnier; comme nous étions arrêtés U 
me dit : « Crois-tu qu'il soit difficile de prendre une!' 

de souliers ? » Croyant qu'il voulait plaisanter, je 

« Je voudrais bien voir ça. » Pas plus tôt que j'ai écLi 

ces paroles, il me répond : « Je vais te le montrer,, 

fectivement, il ne fait ni une ni deux, s'approche 4 
talage, et décroche une paire de souliers aussi tran-û 
ment que s'il avait la facture dans la poche. Jecro 

toujours qu'il allait reporter les souliers, mais vo^p 

non, la peur m'a pris, et je me suis évadé de lui,' 

M. le président : Le connaissez-vous depuis h 

temps ? 
Le témoin •• Je le connais du bâtiment. 

M. le président : Travaille-t-il régulièrement ? 

Le témoin : Ça s' foule pas la rate, mais ça tmil 

M. leprésident : Qu'a-t-il fait des souliers? 

Le témoin : J'ai appris par les on dit que, les sot1' 

étant trop petits pour ses talons, il avait été les rêva 

3 fr. chez le même qu'il les avait décrochés. 

Loliot : J'ai été simplement pour les rendre, tin 

agi que par simple plaisanterie. 
M. le président : Nous allons entendre le cordotims 

Le cordonnier : Quand je suis rentré dans ma ' 

je vois qu'il me manque une paire de souliers à moi! 

lage. Je demande à mon épouse si c'est qu'elle !r 

vendus ; elle me répond que non. Bon, je dis, çavai 

nous sommes qu'au 16 de janvier cl en voilà troisp 

effarouchées cette année. Le lendemain matin, 

grand jeune homme (le prévenu) qui vient à la mai» 

que moi n'y étant pas, il parle à mon épouse et lui pj 

pose de lui acheter une paire de souliers. « Mais c'est' 

souliers qu'on nous a volés hier, lui dit ma h«, i 

pâle qu'un cadavre. — Je ne vous dis pas non, m 

répond ce jeune homme, je les ai achetés hier 3 fr| 

le marchand de vins, ici à côté ; ce n'est qu'après» 

les ai eu payés que j'ai vu que votre nom était des{ 

alors j'ai dit : Je ne veux pas me chausser d'un vol 

conter mon conte, et si on me rend mes 3 fr. ça se 

affaire terminée. - , , 

M. le président : Et votre femme lui a donné 3 li 

Le cordonnier : Et, de plus, elle lui a dit de rev«l 

lendemain chez le marchand de vins et queje)e"J 

rais. 
Le prévenu : C'est pas moi qui ai demandé les < 

c'est la dame de monsieur qui me les a offerts. 

M. le président : Le vol est dans vos habitudes: 

autre fois, vous avez volé aussi 16 fr. à un cam 

Uit témoin dépose, en effet, de ce fait, et 

sur la menace de faire arrêter Loliot, celui-ci 

son argent, en empruntant 5 fr. à sa mère po 

les 16 fr., dont il avait dépensé une partie. 

Loliot a été condamné à quatre mois de prison. 

— Est-on bien en droit de reprocher aux ivro? 

déraison de leurs actes, quand leur dieu lui-meW* 

l'exemple de l'inconséquence? Dans son aveuglefW 

de faveurs, il rend faible, vacillant, le bras qui m 
triomphe dans un verre, pour le porter aux '^'^ 

de le recevoir, et la généreuse liqueur, détourne » 

but, va se répandre en partie sur le comptoir 0 

table d'un cabaret. *â 

Heureusement pour Bacchus, il trouve quelque ̂  

desservants scrupuleux comme le sieur Miche 1 

marchand de vins, rue de Meaux, 26. ^ , , s,: 

Michel ne laisse point perdre le vin échappe ^ 
de ses clients; il le ramasse soigneusement pan * 

quet et le leur sert de nouveau à la Pr.0Cflalft.*
a(

(
l
j, 

en le leur faisant payer de nouveau, biep ente ^^ 

Une réserve de celte espèce, désignée £[i 

d'ègouttures de comptoir, a été saisie chez m ^, 

lysée par un expert chimiste ; l'expert a co"^,
g
0 

vin, en séjournant sur le comptoir d'étain, a * 

certaine quantité de ce métal, et il termine s 

en disant que ce liquide est nuisible à la san • ^ 

A raison de ce fait, le sieur Michel a ete_ ^ 

Mé-

i\IM 
Jean-Paul-Guillatime Gide. 
Auguste-Achille-Alfred Guey-

mard. 
Théophile-Gabriel-AugusteDu-

crocq. 
Paul-Alexandre Carel. 
Louis-Etieime-Théophile Hue. 

Gustave-Amédéu Humbert. 
Conformément aux dispositions de l'article 24 du statut du 

19 août 1857, cette décision ne sera définitive qu'après l'expi-
ration du délai de dix jours accordé aux concurrents pour su 
pourvoir devant le ministre contre les résultats dudit con-

cou rs. 
Fait à Paris, le 2 février 1859. 

BoiII. AND. 

MM. 

'Eugène Lederlin. 
bonis-Jules I.éveillé. 
José, h-Camille Arnault-

nardière. 
Eugène-liené Poubelle. 
Louis-Frédéric Périer. 
Pierre-Jules Minier. 

vant la police correctionnelle et condamne a |
 f 

de prison et 50 fr. d'amende. L'affiche "Yà**'" 
cinq exemplaires, dont un à sa porte, le !°u 

a été ordonnée par le Tribunal. . vill»?, 
Venait ensuite la femme Papin, laitière au ^4 

Champerret, rue du Bois, 25, à Nemllv; et ^ 

nue d'avoir falsifié son lait dans la proporltoi j.e. 

100 d'eau; elle a déclaré spontanément au _J 

de police qu'elle ne vendait pas d'autre lau H- ̂  

ses propres vaches, ce qui exclut toute 1 ^ 

tion parmi autre que par elle; le Tribunti ^ 

à vingt jours de prison et 50 fr. d'amena^^ 

jugement, à six exemplaires, a été ordon
 a

j
it

! 

«nfin, le sieur Chapuis, boulanger, rue^ ^ 

été condamné à six jours de prison et ou ^ 
- kilo 945 grammes 

i-es1 

A 

pour n'avoir livré que 1 
2 kilos vendus: soit, déficit 55 grammes. 

• f lieu1'1 

— Le dimanche, 14 novembre, a. ne^
iellt

 l>ie» 

•d'êt%con« 

décrivait sur la place de la Bastille une Jj0
ffir

|0*J3 
cise ; par moment il semblait vouloir , b(je ^ 

rue Saint Antoine, puis les chevaux W» 

natent vers le boulevard Bourdon; meu 

un fiacre attelé de deux chevaux qm^i 

l'air de conduire leur cocher que 
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faisaient volte-face comme pour enfiler la rue Jean-Beau-

Sirj)eux sergents de ville observaient le véhicule ballotté 

oa
r cette volonté incertaine et versatile, et ils remar-

quaient sur le siège un individu complètement ivre, 

fl'
?

cant aucunement l'air d'un cocher. 

Tout-à coup le fiacre semble prendre une détermina-

tion , celle de monter dans la colonne de Juillet; alors les 

sergents l'arrêtent et font descendre le conducteur de son 

gtége. Us ne s'étaient pas trompés, ce n'était pas un co-

cher de fiacre : qu'était-ce ? Il fut impossible de le savoir 

dans le moment, l'individu étant incapable de répondre 

à la moindre question. On le mit au violon et le fiacre à la 

fourrière. , , . 
Le soir même le vrai cocher s y présentait, et racon-

tait que, pendant qu'il était à prendre son repas dans un 

débtr. de vins situé en face de la station de voitures de la 

rue de Charenton, à Bercy, on lui avait volé son fiacre et 

ses chevaux. 

Le faux cocher, arrêté la veille, fut interrogé, et il 

donna les explications qu'il reproduit aujourd'hui devaut 
JB police correctionnelle. 

U déclare se nommer Collinot, et être garçon de chan-

tier. 
M. le président : Vous êtes prévenu du vol d'une voi-

ture et de deux chevaux? 

Collinot : Ecoutez, je suis connu ; on sait que je suis 

incapable de ça ; je n'ai pas du tout voulu voler ce fiacre. 

II. le président : Qu'en vouliez-vous faire ? 

Collinot : Etant en ribote à ne pas pouvoir me tenir et 

m
e trouvant à Bercy, auquel j'avais besoin d'aller à Mont-

martre chez mon frère, j'ai simplement pris la voiture 

p)
ur m'v mener. 

)l. lesubstitut : 11 fallait vous y faire mener par le co-

C
' Collinot : Je l'ai cherché partout; alors ne pouvant pas 

le trouver, j'ai monté sur le siège; le lendemain j'ai payé 

la course, n'ayant même pas l'intention d'en faire tort au 

cacher. 

Le Tribunal, jugeant que la prévention n'est pas établie, 
acquitte le prévenu. 

M. le président : Et ne faites plus de ces plaisanteries-
là une autre fois. 

DÉPARTEMENTS. 

SEiMi-lNFÉtUErjui;. — Samedi dernier, 5 février, un cri-

JIB horrible a été commis en plein jour dans les environs 

de Dieppe, au village de Grèges. Une pauvre femme in-

firme et septuagénaire nommée Lemoine, qui demeurait 

avec son beau-frère le sieur Brasseur, cultivateur, âgé 

aussi de soixante-dix-huit ans, a été trouvée gisant ina-

nimée sur le sol de sa cuisine. Une corde, avec un noeud 

coulant, faisait plusieurs fois le tour du cou de la victime, 

en le comprimant fortement. 

L'assassin a profité de l'absence du sieur Brasseur, qui 

était parti le matin pour aller au marché de Dieppe, et il 

sera venu facilement à bout d'une pauvre femme qui, 

étant estropiée, n'a pu faire bien longue résistance. On a 

constaté la disparition d'une somme de 120 fr. qui se 

trouvait dans une armoire. Une autre somme d'argent, 

qui était au même endroit, mais recouverte de chiffons, a 

échappé au voleur dans sa précipitation. On suppose que 

le crime a été commis entre neuf heures et onze heures 
du matin. 

Jusqu'à présent, le coupable est resté inconnu; mais on 

espère qu'il ne tardera pas à tomber entre les mains de la 

justice. Ce crime a jeté la consternation parmi les ha-

bitants de Grèges et dans les campagnes environnantes. 

ÉTRANGER. 

* ETATS-UNIS. — On nous écrit de New-York, le 26 jan-
vier : 

« Les dernières malles de l'Ouest nous ont apporté les 

récits de deux horribles exécutions qui viennent d'avoir 

lieu dans le Tennessée et le Minnesota. Il s'agit, dans le 

premier cas, de l'application de la loi, et dans l'autre de 

l'intervention du juge Lynch. Je commence par l'excep-
tion. 

« Un Allemand, nommé Reinhardt, accusé de meurtre, 

était enfermé depuis quelques mois dans la prison de 

Belle-Plaine, dans le Minnesota. Son procès se poursui-

vait; mais, soit que l'on craignît que le prisonnier ne 

parvînt à s'échapper, soit que l'on eût des doutes sur 

l'impartialité de la sentence qui Pattenduit, un certain 

nombre de citoyens du comté résolurent d'appliquer au 

prisonnier la loi sommaire du Lynch. Le 17 janvier qua-

rante d'entre eux, armés de pistolets, de sabres et de fu-

sils, entourèrent la" geôle et commencèrent à en faire 

l'assaut. Le siège dura deux heures consécutives. Pen-

dant ce temps, Reinhardt, se doutant du danger qu'il 

courait, était parvenu à briser la chaîne.qui l'attachait au 

mur de la prison ; l'angoisse lui donnait une force surna-

turelle. 11 rongea avec les dents ses deux poignets, de 

manière à en faire tomber les menotes. Brisant ensuite 

le poêle en fonte qui chauffait sa cellule, il en jeta les 

débris contre les premiers assaillants qui se présen-
tèrent. 

« Bientôt il ne lui resta plus que le tuyau ; s'en servant 

alors comme d'une massue, il soutint encore le combat 

pendant quelque temps, et ce fut seulement lorsque ses 

forces l'abandonnèrent que l'on put se rendre maitre de 

sa personne. Traîné à moitié mort dans la rue, le mal-

heureux se vit passer autour du cou la corde fatale. Ses 

bourreaux le rappelèrent deux fois à la vie, au moment 

où il allait expirer.pour obtenir de lui l'aveu de son crime; 

mais tout fut inutile, et Reinhardt mourut en protestant 
de son innocence. 

j
 « La seconde scène n'est pas moins épouvantable; elle 

s'est passée à Jérusalem, comté de Soulhampton, dans le 

Tennessée, le 15 janvier. Bray Saunders avait été con-

damné à mort pour avoir assassiné sa femme, et en fai-

sant l'aveu de son crime, il avait seulement prétendu qu'il 

n'avait fait que céder aux suggestions de son beau-père. 

Toutes les démarches tentées auprès du gouverneur de 

l'Etat pour obtenir sa grâce ayant échoue, et le jour et 

l'heure de l'exécution prescrite par l'arrêt étant arrivés, 

Bray Saunders a été extrait de sa cellule et mené dans la 

cour de la prison. Leshériff lui a dit qu'il n'avait plus que 

dix minutes à vivre et qu'il était libre d'adresser la pa-

role au peuple assemblé pour être témoin du supplice. Le 

patient a fait signe de la tête qu'il n'avait rien à dire, et 

il a été pris d'un tremblement nerveux; on a été obligé de 

le hisser sur l'échafaud, et il s'est affaissé sur lui-même 

quand il a été conduit au-dessous de la potence. 

« Le fatal moment étant venu, et la lecture de la con-

damnation ayant été faite à haute voix par le shériff, ce 

dernier a abaissé le bonnet sur la tête du patient, et pous-

sé le ressort destiné à faire faire bascule à la plate-forme 

de l'échafaud. A peine le corps était-il suspendu dans l'es-

pace que la corde a cassé près du nœud coulant, et que 

Saunders est tombé sur les pavés do la cour, se mutilant 

d'une manière affreuse la figure et les genoux. Il a d'a-

bord poussé des cris perçants, puis il s'est mis à implorer 

la pitié de ses bourreaux, les suppliant de le laisser vivre. 

Le shériff lui a répondu qu'il était chargé de l'exécution de 

l'arôt, et qu'il accomplirait son mandat. 

« La corde a donc été rajustée, la trappe remise en 

place, le malheureux Saunders rehissé sur l'échafaud, et 

pour la seconde fois l'aide-shériff a prononcé les paroles 

sacramentelles : « Tout est prêt. » À un signal donné, les 

choses se sont accomplies cette l'ois comme le prescrit la 

justice américaine. Le patient, dont les forces s'étaient 

énervées sous l'impression morale des préparatifs du sup-

lice et sous la douleur physique de la première épreuve, 

n'a manifesté aucun signe de souffrance extérieure. Les 

médecins n'ont reconnu qu'à la cessation des battements 

du pouls que Saunders avait cessé de vivre et que la jus-

tice était enfin satisfaite. » 

ANGLETERRE (Londres). — M. Lewis se présente devant 

la Cour des shériffs pour réclamer le prix d'un râtelier 

fournis par son client a un sieur Yuli, et que celui-ci dé-

clare n'avoir pu garder pour cause de malfaçon. 

Mon client, dit-il, a apporté ce râtelier qui a été trouvé 

défectueux. Il le reprit pour y retoucher, et, en le rap-

portant, il recommanda à M. Yuli de faire ses efforts pour 

s'y habituer. M. Yuli n'a pas eu assez de patience (On rit); 

il a rendu le râtelier, et mon client promit d'en fournir un 
autre. 

Quand il apporta ce nouveau râtelier, il reçut de M. Yuli 

la promesse d'en faire un essai persévérant, mais, quand 

il revint au bout de deux jours, on lui dit que l'essai n'a-

vait pas réussi et qu'on ne pouvait garder ce râtelier dans 

la bouche. M. Yuli ajouta l'offre de 30 shillings pour les 

dérangements occasionnés à mon client, et celui-ci ré-

pondit que dix fois autant d'argent ne le paieraient pas des 

ennuis qu'on lui causait. Selon lui, M. Yuli aurait dû 

mettre plus de persévérance dans l'essai du râtelier. On 

lui dit que sa prétention était absurde, et on lui offrit 2 li-

vres, qu'il prit et qu'il emporta avec le râtelier qu'il de-
vait arranger. 

La réparation faite, il le renvoya, mais on refusa de le 

recevoir. C'est alors que mon client a assigné M. Yuli, 

qui est vraiment un homme trop sensible. 

Le juge : Très bien, monsieur Lewis, mais qu'y puis-

je l'aire? Je ne vois vraiment pas comment vous pourriez 

exiger que M. Yuli poussât jusqu'au bout les essais que 

la douleur l'empêchait de continuer? 

M. Lewis : On ne peut pourtant pas avoir la prétention 

que des dents fausses iront parfaitement dès le prerrner 

jour! Celles-ci n'ont pas été loyalement et suffisamment 

expérimentées. 

On entetid, comme expert, un autre dentiste. D'après 

ce témoin, les dents auraient été très bien au bout d'un 
mois. 

Le juge: Ainsi, d'après vous, il aurait fallu que M. 

Yuli fit des expériences du râtelier pendant tout un mois. 

Le témoin : Certainement. 

Le juge : Eh bien ! on peut dire que c'eût été une expé-
rience bien désagréable. 

Pour le sieur Yuli, ou répond qu'il ne peut être tenu de 

garder et de payer des dents dont il ne peut se servir. On 

fait entendre une femme de chambre, qui déclare que M. 

Yuli a horriblement souffert tant qu'il a eu le râtelier dans 

la bouche. Le témoin ajoute que, d'après ce qu'elle sait, 

un râ'elier doit aller très bien dès le premier jour. 

M. Lewis : Comment savez-vous cela ? 

Le témoin : Parce que j'ai servi plusieurs maîtresses 

qui avaient des râteliers très bien arrangés. 

M. Ltwis : Ceci ne prouve rien. Voyons, ne vous fâ-

chez pas de ma question : avez-vous des dents fausses ? 
(Rire général.) 

Le juge : Oh ! monsieur ! ewis, votre question n'est-
elle pas trop piquante ? 

Le témoin, riant et découvrant deux rangées de magni-

fiques dents naturelles: Non, non ;faissez-le dire... voilà 
ma réponse, ([lire général.) . 

M. Leicis : Alors vous ne pouvez pas déposer ici ; je 
vous récuse comme témoin. 

Le juge : Voyons, monsieur Lewis, vous êtes un hom-

me entendu... Comment allons-no s terminer ce débat? 

M. Lewis : Je persiste à dire que ty.. Yuli n'a pas assez 

essayé de s'habituer à son râtelier. Si un tailleur vous 

apportait un vêtement qui n'allât pas bien, est-ce que 

vous seriez autorisé à le refuser? Le tailleur le remporte-

rait et y ferait les modifications nécessaires. 

Le juge : Oh! je n'accepte pas la comparaison. Suppo-

sez que je n'eusse que le pantalon qu'on m'apporterait, 

qu'il n'allât pas bien et que le tailleur proposât de l'em-

porter pour l'arranger, il faudrait donc que je me misse 
à chanter la vieille chanson : 

Beste au lit, c\st plus commode, 

Pendant qu'on te raccommode. (Hilarité prolongée.) 

La femme de chambre : Quand les dents ont été mises 

dans la bouche de M. Yuli, il n'a pas pu s'en servir, et il 

a dû rejeter ses aliments. 

Le juge : Cela suffit. Eh bien, M. Lewis, c'est le cas, je 

crois, de rejeter votre demande, en déclarant votre client 
bien fondé dans sa réclamation. 

CACHEMIRES DES INDES, marqués chiffres connus, 

expédiées directement à la COMPAGNIE LYONNAISE par 
sa maison des Indes. 

37, boulevard des Capucines. 

— Le docteur Jules Massé, — un publiciste que 

bien de nos lecteurs doivent connaître
5
 — l'auteur 

des dôuze volumes devenus si ' rapidement populai-

laires, — Y Encyclopédie de la Santé, l'héritier des 

doctrines du grand RÉCAMIKR, dont il a été le secré-

taire pendant plus de quinze ans, nous prie de faire 

savoir qu'il demeure maintenant rue Cassette, 18. Do-

rénavant, il ouvrira son cabinet de consultation tous 

les jours (le dimanche excepté), de midi à cinq heu-

res. — U traite aussi, comme tous ses confrères, par 
correspondance. 

— PARIS A LONDRES,par DIEPPE et NEW-HAVEN. Dé-

part tous les jours, lé dimanche excepté, trajet en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 23 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

On sait avec quel talent et quel zèle la commission chargée 

de recueillir et de publier la Correspondance de Napoléon i
e
s 

s'est acquit'.ée de sa >àche ; mais l'édition publiéi par ses soins 

à l'Imprimerie impériale ne pouvait entrer dans le commer-

ce. L'Empereur n'a pas voulu que le pub'ic fût privé d'un re-

cueil aussi précieux. Sa Majesté a daigné charger M. Pion, 

son imprimeur, d'en donner une édition qui, tout en étant la 

reproduction fidèle de l'édition originale, fût d'un prix acces-

sible aux plus modestes bibliothèques. Le tome deuxième 

vient de paraître. 
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AU COMPTANT. 

3 0(0 68 40 

4 0[0 85 — 

4 lp2 0(0 de 1825.. 92 — 

4 lf2 0(0 de 1852.. 97 — 

Actions de la Banque. 2920 — 

Crédit foncier de Fr. 650 — 

Crédit mobilier 792 50 

Comptoird'escompte. 670 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1856. 84 — 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. delà VilleŒm-

prunt 25 millions. 

— de 50 millions. 

— de 60 millions. 

Oblig. de la Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux..... • • 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

450 

218 75 

— Oblig. 1853,3 0[o. 52 — 

Esp.3 0'0 Detteext.. 43i?2 

— dito, Dette int.. 391f2 

— dito, pet.Coup.. 

— Nouv.3 0[0Diff. 29f;4 

Rome, 5 0[0 88 1/2 

Naples (C. Bothsc).. 

Caisse Mirés 3î0 — 

Comptoir Bonnard.. 56 23 

Immeubles Rivoli... 96 25 

Gaz, Ce Parisienne . — — 

Omnibus de Paris... 870 — 

Ce imp.deVoit.de pl. 32 50 

Omnibus de Londres. 4a — 
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CHEMINS DE FIE COTÉS AU PAR0UET. 

Orléans 1320 — 

Nord (ancien) 925 — 

— (nouveau) 802 50 

Est 680 — 

ParisàLyonet Médit. 837 50 

Midi 520 — 

Ouest..' 592 50 

Lyon à Genève 512 50 

Dauphiné 612 50 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

450 

480 

560 

405 

Jeudi, au Théâtre-Français, le Bourgeois gentilhomme, 

avec le concours de l'Opéra et du Conservatoire de Musique. 

On commencera par les Deux Ménages. Les principaux artis-

tes joueront dans cette représentation. Toute la Comédie pa-

raîtra dans la cérémonie du Bourgeois gentilhomme. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. 

Monlaubry, la 21
e
 représentation des Trois Nicolas, opéra-co-

mique en trois actes, paroles de MM. Scribe et Bernard Lopez, 

musique de M. Clipisson. M. Montaubry continuera ses débuts 

par le rôle de Dalayrac; les autres rôles seront remplis par 

Ponchard, Prillieux, Beckers, Berthelier, Davoust, Duvernoy, 

Mmes Lefebvre et Lemercier. 

,f— Aujourd'hui, relâche au Théâtre-Lyrique, pour les ré-

pétitions générales de Faust et de la Fée Carabosse. Demain, 
la Fanchonnette. 

— VAUDEVILLE. — 79e représentation du chef-d'œuvre 

d'Octave Feuillet, le Roman d'un Jeune homme pauvre. Succès 
immense. 

— Ce soir, au Gymnase, la rentrée de M
m

' Rose Chéri dans 

le Changement de main, Cendrillon, Un mariage dans un 

Chapeau. 

— La foule se presse toujours à la Porte-Saint-Martiii pour 

voir le magnifique spectacle de Richard d'Arlington et des 

Petites Danaïdes. Le drame et la comédie sont joués avec un 

égal succès, et la mise en scène originale de ces deux ouvra-

ges en double les effets. La vogue est pour longtemps acquise 
à cet heureux théâtre. 

Imprimerie de A.GIIYOT, rue N»-des-Math«riiw. i 8, 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRAINS A BELLEVILLE 
Etude de M' K. CARON, avoué à Paris, rue Ri-

chelieu, 45, successeur de M. Roubo. 
Vente par suite de surenchère du sixième, en 

'.audience des saisies immobilières du Tribunal 

GjVu de la Seine, au Palais-de Justice, à Paris, le 
a> lévrier 1859, deux heures de relevée, en 2 lots, 

Ue
 TERRAINS faisant partie d'une grande 

Propriété sise à Belleville, entre la rue de Paris, 
*"[' laquelle elle porte les n<* 52 et 54, et le squa-
re «apoléon. 

1" lot (7° de l'enchère) d'une contenance de 441 
"'êtres 95 cent. Mise à prix 6,825 fr. 

2' lot (9e de l'enchère), d'une conte-

nance de 581 mètres 35 cent. Mise à 

Pr,x 8,750 

„, , Total. 15,575 fr. 

ISA
 <lresser pour les renseignements : 

*fA 3ï= CARON, avoué ; à M
es

 Meuret, Hardy, 

«•amard et Duval, avoués présents à la vente. 

(9034) 

; TERRAIN AUX TERNES 
L

tude de SI« LADEN, avoué à Paris, boulevard 

v
 de Sébastopol, 41. 

W
Dte

.
s

r
,r sure

»
c
bère du sixième, au Palais de-

calice a Pari., le jeudi 24 février 1859, 

lS«.,-n
n T1EKR

ABN sis aux Ternes, commune de 
^euiliy, rue des Acacias, près l'avenue de Neuil-

"11B contenance de 2,400 mètres environ de 
superficie. — Mise à prix, 40,895 fr. 

ïl«r„,,
r
.f

Ser: 10 Aud
'
tMe

 «-ADKN, avoué; 2° à 
HalfJr '

 avoue
-
 T

^ Mout-Thabor, 12; 3» à M« 

notait'
 aV

,°
U6

' î™ï
 d

'
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S
er

> °;
 40

 et à M* Démonts, 
uuiaire, place de la Concorde, 8. .(9032) 

Nuis, DROITS 
fctu.de de M« LACOMME, avoué à Paris rue 

Q^-des-Petiu-Champs, 60, successeur de M 

vrIr'i»"QX Criées de la Se'Be. le samedi 19 fé 

.nl££'
 m se!l1 lol

>
 de 

L *^RAI.-%- de 518 mètres, rue Lafayetto, 9; 

188t rCn, AV BAiL. jusqu'au 1" (juillet 

L IS8
 constructions élevées ; 

LE LOCA'8'iOS VER M A 

dei 'iwttSi ]uillet
 '

,8C2
>
 d

'un autre terraii 
'
 0 metres

>
 et

 jouissance des constructions; 

A BAIL, A LOCATION 

VERBALE. etC 

4° FACULTÉ, jusqu'au I
e

' juillet prochain, 

D'ACQUÉRIR toute la propriété rue Lafayette, 

9, et rue du Faubourg-Poissonnière, 98 et 100. 

Mise à prix: 75,000 fr. 

NOTA. — Dans l'état actuel, les biens mis en 

vente présentent un revenu de 14,924 fr., déduc-

tion faite des impôts, des loyers et gages du con-

cierge. 

S'adresser : à Paris, audit IIIe I.ACOMS1S ; 

à Me Des Etangs, avoué, rue Montmartre, 131 ; à 

Me Dubois, notaire, rue Grange-Batelière, 16; et à 

M, Larible, architecte, rue des Petites-Ecuries, 42. 

(9033) 

Ventes mobilières. 

ÉTABLISSEMENT 

D'ENTREPRENEUR D'ÉCRITURES 
Adjudication même sur une seule enchère, en 

l'étude de M" THOUARD, notaire, sise à Paris, 

boulevard de Sébastopol, 9, le samedi 12 février 

1859, à midi, 

D'un ÉTABLISSEMENT D'ENTRE-

PRENEUR D'ECRITURES, exploité à Pa-

ris, rue Saiiit-Ilonoré, 91, dépendant de la succes-
sion de M, Voisin. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

Et à défaut d'enchère, à tout prix. 

S'adresser à M' TIIOUAHD, notaire. 

.(9016) 

FONDS DE LAVEUR DE CENDRES 
Adjudication, en l'étude de M" RBLAIIAYE. 

notaire, rue du Faubourg-Poissonnière, 35, le 16 

janvier 1859, à midi, 

D'un FONDS DE LAVEUR DE CEN-

DRES exploité à Paris, rue Aumaire, 19. 

S'adivsser pour tous renseignements, audit SI' 

BELA89AYE. (8005) 

DROITLJAIL^ONDSDELLNGEIIIE 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

MeCO'JTTSN, notaire à Paris, boulevard Saint-

Martin, 19, le 14 février 1859, à midi, 

Du HOIT AU BAIL, jusqu'au 1" octobre 

1867, d'une grande boutique boulevard de Stras-

bourg, 67, et d'un FONDS» DE LINfcERISi 

qui est exploité dans ladite boutique. 

Mise à prix : 500 fr. 

S'adresser à M. Dayio, syndic, rue de l'Echi 

quier, 12 ; 

Et à M
c
 COTTBN, notaire, dépositaire du ca 

hier d'enchères. (9031) 

DROITS A UNE 

RENTE VIAGERE 
Vente judiciaire après faillite, au plus offrant et 

dern'er enchérisseur, en l'étude et par le ministère 

de Me ROISSEL, notaire à Paris, rue Saint-

Lazare, 93, le 19 février 1859, à midi, en deux 

lots, savoir : 

Premier lot du DROIT A UNE RENTE 

VIAGÈRE de 1,200 fr., reposant sur la tête 

d'une personne née le 6 octobre 1812. 

Et deuxième lot, du DROIT A UNE CRE-

ANCE de 2,000 fr. payable le 5 janvier 1861, et 

productive d'intérêts à 5 pour 100 par an. 

Mises à prix : 

Premier lot : 4,000 fr. 

Deuxième lot : 500 tr, 

On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, à M
8
 ROISSEL, dépositaire des ti-

tres et du cahier des charges ; 

2" A Me Dufourmantelle, avoué, rue Neuve-St-

Augustin, 33 ; 

Et 3° à M. Devin, syndic de la faillite, rue de 

'Echiquier, 12. (9030) 

COMPAGNIE DES 

CHEMINS DE FER DU MIDI 
ET DU CANAL LATÉRAL A LA GARONNE. 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as-

semblée générale extraordinaire est convoquée 

pour le 28 février courant, à quatre heures de 

l'après-midi, au siège social, place Vendôme, 15, 

à Paris. 

Cette afSJmblée est appelée à voter : 

1° Sur le traité passé avec M. le ministre des 

travaux publics, pour des modifications à intro-

duire dans la concession du Réseau Pyrénéen et 

des routes agricoles, et péur l'acceptation de la 

concession du chemin de fer de Bayonn- à Irun et 

du chemin de fer de Perpignan à Port-Vendres ; 

2° Sur le traité de fusion intervenu entre la 

Compagnie des chemins de fer du Midi, et la 

Compagnie (lu cli ".u n de fer Je Bordeaux à la 

Teste. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 

être porteur de 40 notions au moins. 

Les titres ou certificats de dépôt doivent être 

déposés d'ici au 13 février prochain. 

Ces dépôts teront reçus de 10 à 3 heures. 

A Paris, à la Société générale de Crédit mobi-

lier, place. Vendôme, 15: 

A Bordeaux, dans les Dureaux de l'administra-

tion, allées d'Orléans, 40. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire de la Compagnie, 

.(895) G" POUJARD'IIIEU. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DES CHEMINS DE FER ROMAINS 
La Société générale des Chemins «le 

fer romains (ligne Pio centrale) prévient les 

entrepreneurs de travaux publics qu'ils seront ad-

mis, à partir du 15 février courant, à prendre 

connaissance dans les bureaux de la société, à Pa-

ris, rue Richelieu, 99, et à Rome, place de la Pi-

lota, palais Filipani, des devis, cahier des char-

ges, métrés et dessins composant le projet d'un 

souterrain de 1,600 mètres environ de longueur, à 

ouvrir à Balduini, entre Terni et Spolelo, et le 

projet d'un souterrain de 1,950 mètres environ à 

ouvrir près de Fossato, entre Folino et Fabriano, 

sur la ligne de Rome à l'Adriatique. 

Les soumissions séparées pour chaque souter-

rain seront reçues jusques et y compris le 31 mars 

1859, soit à Paris, soit à Rome. 

Les concurrents trouveront des modèles de sou-

mission dans les bureaux ci-dessus indiqués, et 

devront avoir visité les lieux avant le dépôt de 

leurs soumissions. 

La société se réserve le droit de choisir parmi 

les soumissionnaires ceux qui lui présenteront les 

garanties les plus sérieuses de solvabilité, de ca-

pacité et de moralité. (918) 

JAISSE (T DIS ACTIONNAIRES. 
Les porteurs d'actions de la Caisse géné-

rale tittm Actionnaires sont convoqués en 

as*ernblée générale ordinaire, et extraordinaire, 

{jour le mardi 22 février prochain, à quatre heu-

res de relevée, dans une des propriétés de la so-

ciété, au Square d'Orléans, 06, rue Saint-Lazare. 

Cette réunion a pour objet : 

1° De recevoir et d'approuver"les comptes de 
l'exercice de 1858 ; 

2° D autoriser le gérant à traiter au mieux des 

intérêts sociaux soit aiec les débiteurs en comptes 

courants, soit avec les actionnaires de la Caisse; 

3" D'autoriser et,AU bêsûiiï de ratifier tonte 

vente d'immeubles, tout emprunt hypothécaire, et 

toute émission d'obligations avec prime de rem-

boursement. 

Aux termes de l'article 18 des statuts, l'assem-

blée se. compose de tous les actionnaires propr.é-

laiics de vingt actions au inoins. 

Les actions doivent être déposées, ciuq jours au 

moins avant le 22 février, au siège de la société, 

boulevard Montmartre, 21. 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS IttHS. 
Le gérant de la Compagnie a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'une assemblée gé-

nérale extraordinaire est convoquée pour le samedi 

26 février présent mois. La réunion aura lieu à 

trois heures précises, au siège de la société, rue 

de Choiseul, 16, à l'effet de délibérer : 

. I" Sur la situation de l'ancienne gérance et des 

mesures à prendre à ce sujet; 

2° Sur la ratification du traité conclu avec l'in-

venteur de la vapeur sphéroïdale ; 

3° Sur la transaction en projet avec, l'ancien 

propriétaire des mines de Baigorry. 

J|Pour assister à cette réunion, tout actionnaire 

porteur de vingt actions, devra en avoir effectué 

ie dépôt au siège de la société, trois jours au 

moins avant celui de la réuniou. .(890) 

SOCIÉTÉ r DE STËARINERIE. 
MOINIER ET C'. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale pour le lundi 28 février, à trois heu-

res, au siège de la Société, rue de Marseille, 15, à 

La Viliette. 

Les propriétaires do cinquante actions et plus 

qui voudront assister à la réunion, d îvront dépo-

ser leurs titres, de dix heures à trois heures, du 

15 au 23 février inclusivement, chfz MM. J. Pic 

et C-, rue Laffitte, 29; il leur sera-délivré en 

échange une carte d'eiurt.'e personnelle. .(889) 

hypothèque.—S'adresser au Comptoir des Proprié-

taires tt Rentiers, rue Ménars, 8, à Paris. (885)* 
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ie voyage. 

CitET,r. Rivoli, 168, G" Hôtel du Louvre. 

LE SIROP D'EGORGES ' D'OR AN-

G
^i1 & î'IPïllrQ est un tonique excitant pres-

LlJ ABlIlHlitJ crit pat les mé-lecins pour 
relever les fonctions affaiblies de l'estomac et des 

intestins. Prisavec les ferrugineux, il a lo précieux 

avantage de toujours prévenir l'échauffemeut qu'ils 

provoquent. Son action bien constatée dans les af-

fections attribuées à l'atonie de l'estomac et du 

canal alimentaire, est curative dans lps"aigreurs, 

coliques, absence d'apétit. Pharmacie Laruze, rue 
Neuve-des-Petits-Cham

F
s, 26, à Paris. 

crochets ni pivots, et n'ayant ni les inconvénients 

ni les dangers des dénis vendues 4 et 5 fr. 

G » FATTET, dentiste, rue Saint-Houoré, 255. 

(808)* 
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rN EN MATIÈRE DE MARCHAND1-

^ SES, TROMPERIES, FALSIRCA-

ME3.TION HONORABLE 

EXPOSITION UNIVERSELLE. 

PETIT ET 
iBlaee Cadet, 31, à Paris 

LE PLUS VASTE 

ÉTABLISSEMENT DE PAIUS. 

■m 
surlasoie, le velours, HHaine, sur toutes les étoffes 

Médaille a l'Exposition universelle. 

Ficesdu sang. Il i l si i HIM 

Gnérison rapide, sans.récidive et 

& e» f écrit des maladies primitive? 

,'; 0:1 constilutionneiies des deux 

sexes pur les BISCUITS diêpura,-

teûts à'p'r 
mie im])é-

l^Sridle de médecine, et AUTORI-

SÉS 11U GOUVERNEMENT. Une 

trcqoui pense dé 24,000 fr. a été 

votée au D' Oilhier pour la iu-

£ • • périclité de fa méthode. 

A PARIS, RUE SAINT-IIONO.RÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi à (i heures, cl par lettres 

affranchies. — 'Dépôts dans les pharmacies. (843)-

•-JP\ . ifs du.f OI.I.UIER, 

sWlOf j'ij;'f!M« p }> ÏAcadti 

Chocolat-
USINE HYDMILIQIE 

à Momlicourt 

(Pas-de-Calais.) 

■ \
T
 RUE DU TEMPLE 

au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel- de-Ville 

USINE A VAPEUR 

à Ilmmeriek 

(Allemagne.) 

lia Maison mUEIl est dans les meilleures eoueliliong 
pour fabriquer lion et à bon m» relie. 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.) 

Le Chocolat-Ifoled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers. 

A PARIS 

Boule va rl des italiens SENTES VIAGER 
TITRES M BEiTËS SUR L'ÉTâf restant .ENTRE LES 

A LONDRES 

New-Brifisre street, 34 

à ses rentiers viagers la facttUé de convertir 
La Compagnie AngMni»e d'Assurances à primes lises sur la Tic, DJEFMSWJPISMl, au capital social de VIXC1T-CI&'©> MIMLIOS8, 1 

eux-mômes en rentes sur l'Etat, immatriculées en lear nom, le capital qu'ils devraient verser à ia Compagnie. . 

Ces titres de rente restent entre leurs ««tains rendant toute leur vie; ils en touchent eux-mêmes les arrérages. 

Ce c-ode tout nouveau et «ont particulier à la Compagnie M»JEJFJEJ!¥lfMSM, offre aux rentiers tes gaijanlies les plus complètes. La Compag-i.' constitue aussi des renies viagères 
au moyen d'obligations hypothécaires remboursables après le décès «lu souscripteur, de transport de créances hypothécaires, de cession de nues-propriétés. — BEMTiîS VIAGËiiEUi 

OIFFÉRÉES sur une ou plusieurs têtes. — CAP1TACX après décès. — DOTATIONS pour les ènfftnts, 

RHUMES 
IRRITATIONS de POITRINE et de la GORGE, 

50 Médecins des hôpitaux de Paris, présidents 
et membres de l'Académie de médecine, ont 
constaté l'efficacité du Sirop et de la Pâte 
de Naffé de DELANGRENIER et leur supério-
rité manifeste sur tous les autres pectoraux. 

Dépit, rue Richelieu, 26, à Paru, 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légale». 

f ' *' Vente de ronds. 

M, et M»« VAUCLIN vendent leur 

établissement de bains et lavoir, 

passage Richard-Lenoir, 21, à M. et 

&■» LAMOTTE, aux conditions sti-

pulées dans l'acte de vente. 

Les oppositions seront reçues 

chez M. Lamotte, rue de Cotte, 

n» 5. (896) 

Vente» sapJWlA^rc*, 

VKNTESPS li ACTOklTi: DE JUSTICE. 

Le 10 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Bri-

seurs, rue ltossini, 6. 

Consistant en -. 

(3805) Bureau, cartomiier, 2 presses 

à copier, fauteuils, glace, etc. 

3S0SJ Etuvc et outils rie vernisseur, 

vernis divers, mobiiier. 

à Belleville, 

sur la place publique. 

f3S07) Buffets, àssiétljes, linge ce 

corps et de table, draps, etc. 

A Genlillly, 

sur la place publique. 

"'3808) Bureaux, secrétaire, fauteuils, 

porcelaine, faïence, verrerie, etc. 

Le 11 février. 

En l'hôtel des Court uiissaires-Pri-

seurs, rue Rossini. «. 

(3809) draude armoire, bibliothèque, 

commode, buffet, fauteuils, elc. 

(3810) Tribune, comptoirs, montres, 

rajons, lingerie, iù< rcerie, etc. 

(3811) Comptoir, glaces, cha;ses, 

bureau, châles, burnous, etc. 

(3812) Bureaux, casiers, secrétaire, 

armoire, rideaux, pendule, etc. 

Rue Abbeville, 5 bis. 

(3SI3; Lettres en relief, tours à tail-

ler le cristal, glaces, bureau, etc. 

Passage Sauinier, 9. 

(3814) Bure:ui, cartonnier, pendule, 

fauteuils, rideaux, labiés, etc. 

Rue Neuve-Saint-Augustin, 5. 

(3815) Comptoir, tribune, carions, 

casiers, blonde, velours, elc. 

Rue du Luxembourg, 46. 

(3816) Fauteuils, canapé, chaises, 

tables, et autres meubles. 

Rue Neuve-iies-Capueines, 12. 

(1317) Comptoirs, meubles divers, 

ustensiles de mercerie, etc. 

Rue du Pont-Loi.b-; hilippe, 4. 

(3818) Billard cl accessoires, glaces, 

comptoir, ; pp1- à gaz, meubles. 

Rue Popincourl, 6i. 

(3819) Tableaux, pendule, armoire, 

tables, buffet, réflecteurs, etc. 

A Batignofles, 

sur la place publique. 

(3820) Comptoir, billards, ustensiles 

de café, tables, banquettes, etc. 

A Courbevoie. 

(3821) Meuble de salon, tables,pen-

dule, rideaux, candélabres, elc. 

Le 12 lévrier. 

Boulevard de Sébastopol, 3. 

(3828) Comploir en marbre, tables, 

divans, chaises, lustres, elc. 

siège est à Paris, créée sous le nom 

de Sociélé des Lièges des Hamen-

das et des Altaoua, et sous la rai-

son sociale RESSQN et Cie, suivant 

acte passé devant M== Mocquard et 

Dclrcsne, notai'es à Paris, le trente 

et un mars mil hnilcent cinquante-

huil, et constituée définitivement 

suivant acte passé devant M" Moc-

quard le vingt-deux ' avril suivant; 

et encore en venu des pouvoirs qui 

lui avalant éié conférés par une 

délibération des actionnaires de 

celle société, réunis en assemblée 

générale le dix - huit décembre' 

mil huit cent cinquante-huit ; a ap-

porté aux statuts de ladite société 

diverses moditiealions, desquelles 

il résulte : 

Premièrement. Que la société, in-

dépendamment de son but primi-

tif, a encore pour but : 

i° 17exploitation de" massifs de 

forêts de chênes lièges, connus sous 

le nom de rOnel-Bougenah et Be-

ni-Màhmel, cnîdat de l'Edougb, 

cercle et subdivision militaire de 

Bone (Algérie), et formant l'objet 

d'une concession laite par décision 

du ministre de la guerre du huit 

juillet mil huit crnl cinquanlc-sepi, 

laquelle concession a été cédée à la 

sociélé, aux termes mêmes de l'acte 

présentement analysé par une per-

sonne dénommés audit acte ; 

2° La vente des produits à prove-

nir desdiles exploitations, quelle 

que soit la nature de ces produits ; 

S* Toutes les opérations qui pour-

raient être la conséquence de l'ex-
plollalfon et en augmenter les pro-

duits. 

Deuxièmenien I. Que le fonds social 

a été augmenté de cent quarante 

mille francs, nécessaires pour la 

mise en œuvre de la concession 

acquise, laquelle somme a été di-

visée en vingt-huit actions nou-

velles de capital, loules souscrites, 

ainsi qu'il résulte de la liste an-

nexée audit acte. 

Troisièmement. Qu'il a été créé 

qualorze nouvelles actions de jouis-

sance représentant le prix de la 

concession cédée à la société. 

Quatrièmeint nt. Que le fonds so-

cial se compose aujourd'hui de cent 

vingt-huit aclions de capital et de 

c<ml quatorze actions de jouissance 

donnant chacune droit â un deux 

cent quaranli-di ux!ème de la pro-

priété de l'actif social et des béné-

lices, et ayant droit aux mêmes 

avaiit-ige-, sauf h s actions de capi-

tal qui ont droit à. un amortisse 

menl et à des intérêts à l'exclusion 

des actions de jouissance. 

Pour extrait : 

(1291) MOCQUARD. 

rue de Flandres, 30, à la Villelte, il 

appert : i» qu'une société en nom 

collectif est formée entrelea susnom-

més, ayant pour objet la vente des 

vins, des eaux-de-viè, des spiritueux 

de toute espèce, des huiles d'olive 

et des vinaigres, ainsi que la fabri-

cation et la vente des liqueurs, avec 

siège social à La Chapelle-Saint-

Dehis, Grande-Rue, 38 ; 2° que la 

raison ainsi que la signature socia-

les sont E. U1ROUARD, HUMBLOT 

père et fils, et qu'elles appartien-

nent à chacun des associés; 3° que 

la durée de ladite société est fixée à 

dix années consécutives, qui ont 

commencé à courir le premier fé-

vrier mil huit cent cinquante-neuf. 

Pour extrait : 

(1272) Signé^SCHAVÉ. 

Elude de M» SCHAYE, agréé. 

D'un acle sous seings privés, fait 

triple à Paris le trois février mil 

huit cent cinquante-neuf, enregis-

Iré même ville ledit jour, folio 29, 
recto, case l™, par té receveur qui 

a perçu les droits, ledit acte passé 

entre : 1" M. Adolphe AINE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de 

Provence,10; 2° M. Eusèbc DUPONT, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

Taitbout, 16; 3° M. Adolphe ALLÈ-

GRE, négociant, demeurant à Paris, 

boulevard Saint-Denis, 6, il appert : 

1° qu'une sociélé en nom collectif 

est formée entre les susnommés 

pour l'exploitation d'un établisse-

ment de nouveautés et chemiserie, 

sis à Paris, boulevard des Italiens, 

3, porlant l'enseigne de la Petite 

Jeannette; 2» que cette société est 

contractée pour douze années, qui 

ont commencé à courir le premier 

septembre mil huit cent cinquante 

huit ; 3° que la raison ainsi que la 

signature sociales sont DUPONT 

ALLEGRE et Ci0, et que l'adminis-

tration ainsi que la gestion sociales 

appartiennent.à chacun des asso 

ciés. 

Pour extrait ■ 

(1273) Signé SCHAVÉ. 

enregistré et publié, est et demeure 

dissoute à partir dudil. jour huil 

janvier dernier pour ê're reconsti-

tuée sur de nouvelles bases. 

Pour extrait : 

(1298) MARÉCHAL. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent cinquante-neuf, dans 

trois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur universel, la Gazelle des 

Tribunaux, le Orofî, et le Journal. 

ntral d'jtgiclies, dit Petites JQlcIw 

««MrjlÉflMCf*. 

D'après un acte sous seing privé.en 

date du trois février mil huit cent 

cinquante-neuf, enregistre le sept 

du même mois el déposé, ia société 

AUBRY et R1GAUD, formée par aide 

enregistrédu quatorze juin mil huit 

cent cinquante-huit, ayant siège 

social à Paris, rue de Lafeuillade, 7, 

et connue sous la raison sociale 

AUBBY et C'% pour l'exploilation 

d'une pharmacie-sise à Paris,ruc de 

Lafeuilladé, 7, a été, d'un commun 

accord, dissoute à partir du premier 

lévrier, M. Rigaud reste chargé 

de la liquidation, avec les pouvoirs 

les plus étendus. 

(1278) RIGAUD. 

^Suivant acte passé dcvantM' Moc-

quard et son collègue, notaires a 

Paris, le premier février mil huit 

cent cinquante » neuf, enregistré, 

M. Pierre BESSON, propriélaire, 

demeurant à Paris, rue de Moscou, 

3, ayant agi au nom et roinnm gé-

rant ayant seul la signature sociale 

delà société en nom collectif et en 

commandite par actions, dont le 

D'une délibération -prise en as 

semblée générale par MM. les ac-

tionnaires de la société du journal 

judiciaire les Affiches Parisiennes, 

le trente et un janvier mil huit cent 

cinquanlc-neuf, enregistrée à Paris 

le sept février suivant, folio 41, 

verso, case ir% aux droits de cinq 

francs cinquante centimes, il ap-

pert que M. Jean-Baptiste-Timo-

léon HOURD1CHON, ancien princi-

pal clerc d'avoué à Paris, y demeu-

rant, rue du Petit-Carreau, 12, a été 

nummé directeur-gérant de la so-

ciélé du journal judiciaire les Affi-

ches Parisiennes, constituée par 

acte reçu Tourin et son collègue, 

notaires a Paris, les vingt cinq, 

vingt-six et vingt-sept novembre 

mil huit cent quarante et un, enre-

gistré, aux lieu et place de M. Char-

les-Adolphe MAULDE, décédé, pour 

entrer en fonctions et être respon-

sable à parlirdu premier avril mi! 

huit cent cinquante-neuf, époque à 

laquelle expireront les pouvoir» de 

l'administraleur judiciaire ; que lu 

nouvelle raison sociale sera désor-

mais BOURD1CHON et C", et que le 

siège social est à Paris, rue de Ri-

voli, lit. 

Pour extrait : 

(1288) T. BOURDICHON. 

- ' 'Stade 4e M'IsdHÂYiv, agrâe. 
D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris le vingt-neuf janvier 

mil huit cent cinquanle-neuf, enre-

gislré même ville le trois février 

suivant, folio 29, recto, rase 7, par 

le receveur qui a perçu les droits, 

ledit acte passé enire M. Eugène 

6-1R0UARD, négociant, demeurant 

à La Chapelle-Saint-Denis, Grande-

Rue, 38, d'une part, et : 1° M. Char-

les-Just HUMBLOT père, voyageur 

de commerce ; 2° M. Charles-Etienne 

HUMBLOT, son fils, employé de 

commerce, demeurant tous deux 

Etude de M- PET1TJEAN, agréé, rue 

Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privée; 

fait double à Paris le vingl-ncuf 

janvier mil huit cent cinquante-

neuf, enregistré au même lieu le 

quatre février suivant, folio 35, 

verso, case 3, par Pommey, rece-

veur, qui a perçu les droits, entre 

M. Joseph-Urbain VANNESON, de-

meurant à Paris, rue Rossini, 2, et 

M. Jean-Hippolyte CROZE, mar-

chand de vins, demeurant à Paris, 

rue de Metz, 16, il appert : que la 

société en nom collectif, formée 

entre lesdits sieurs Vanneson et 

Croze, sous la raiion sociale CHOZE 

et VANNESON, suivant acte sous 

signatures privées, en date à Paris 

du sept juin mil huit cent cin-

quante-huit, enregistré au même 

heu le neuf du même mois, folio 

142, verso, case 7, par Pommey, re-

ceveur, qui a perçu les droits, pour 

l'exploitation d'un fonds de com-

merce de marchand de vins trai-

teur, sis a Paris, rue de Metz, 16, 

pour une durée de six années, à 

partir du premier juillet mit huit 

cent cinquante-huit, est et demeure 

dissoute à partir de ce jour. Les 

effets de cette dissolution rétroagi-

ront à l'égard des associés au pre-

mier janvier mil huil cent cinquan-

te-neuf; que M. Vanneson est nom-

mé liquidateur de ladite société, 

avec les pouvoirs les plus étendus 

que comporte cette qualité. 

Pour extrait : 

(1271) PET1TJEAN. 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 

Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt-neuf 

janvier mil huit cent cinquanle-

neuf, enregistré, entre M. Jean VIL-

LE, rentier, demeurant à Belleville, 

rue des Moulins, 4, et M. Eugène 

Frumence BEQUËT, limonadier, de-

meurant ù Paris, boulevard de Stras-

bourg, 8, il appert que la société 

existant entre les sieurs Ville et 8e-

quet, seuls, par suite de la modifi-

cation apportée à la soeiété formée 

entre les susnommés el le sieur DU-

BOIS, pour l'exploitation d'un fonds 

de commerce de limonadier, sis à 

Paris, boulevard Montmartre, 21, et 

la retraite du sieur Dubois, ainsi 

qu'il résulte d'un acte modificatif 

passé devant M" Delaporte et De-

monts, notaires à Paris, le huit jan-

vier mil huit cent cinquante-neuf, 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 

Montmartre, 166. 

D'un acte sous signatures privées, 

fait double à Paris le Irenle et un 

janvier mil huit cent cinquante-

neuf, enregistré, entre M. Jean 

VILLE, rentier, demeurant à Belle-

ville, rue des Moulins, 4, et M. Eu-

gène-Frumence BEQUET, limona-

dier, demeurant à Paris, boulevard 

de Strasbourg, 8, il appert que lus 

susnommés ont formé entre eux, 

sous la raison VILLE et BEQUET, 

pour une durée de dix-neuf ans six 

mois et sepl jours, qui ont com-

mencé à courir le huit janvier mil 

huit cent cinquanle-neuf, une so-

eiélé en nom collectif pour l'exploi-

lation en commun d'un établisse-

ment de limonadier, connu sous le 

nom de grand café de lSichcliuu.dont 

ils sont propriétaires indivis cha-

cun pour moitié. Le siège de la so-

ciété est fixé Paris, boulevard Mont-

martre, 21. La signature sociale est 

VILLE et BEQUËT. Elle appartient 

aux deux associés pour la corres-

pondance et la réception des mar-

chandises et l'acquit des cartes; 

mais ils ne peuvent endosser, ti rej-

et accepter des lettres de change, 

souscrire des billets ou autres en-

gagements quelconques pour fe 

compte de la société, ces accepta-

tions, billets ou engagements de-

vant, à peine de nullité, êlre revêtus 

de la signature des deux asso-

ciés. 

Pour extrait: 

- (1297) .MARÉCHAL, 

D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du vingt-huit janvier 

mil huit cent cinquante-neuf, en 

registré à Paris le cinq février sui-

vant, folio 37, case 3, par Pommey, 

qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes, décime compris, entre M, 

Blanche - Louis - Amédée ROBERT, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

du Sentier, 3, d'une part, et M. Paul 

Henry THOZY", négociant, demeu-

rant a Paris, 8, rue Notre-Dames-

des-Vicloires,d'aulre part, il appert 

qu'il a ôlé formé entre MM. Rooert 

et Thozy une sociélé en nom collec-

tif pour 1'exploitalion du fonds de 

commerce de foulards et soieries 

qui leur avait été cédé par M. Bou-

vier; que le siège de la société exis-

tera rue du Sentier, 3 ; que la durée 

est de dix années, du premier mars 

mil huit, cent cinquante-neuf; que 

la raison so-ialo sera ROBERT et 

THOZV ; que chaque associé aura 

la signature sociale, mais qu'il ne 

pourra en faire usage que pour l'u-

tililé et les besoins de la maison ; 

et enfin, que le capilal social e»l 

lixé à cent mille francs, dont qua-

rante mille apportés par M. Robert 

et soixante mille parM.Thozy, lctout 

devant être versé par les associés à 

diverses époques, dont la dernière 

au premier septembre prochain. 

Pour extrait. (1292) 

Par acte sous seings privés, fait 

double à Paris le trente et un jan-

vier mil huit cent cinquante-neuf, 

enregistré le trois février mil huit, 

cent cinquante-neuf, folio 26, ver-

so, case s, par Pommey, qui a reçu 

cinq francs cinquante centimes, 

M. Charles BOUVEYRON, fabricant 

de tuïères, demeurant à Là Chapel-

le-Saint-Denis , rue Doudeauville, 

42, et M.Simon GERARD, représen-

tant de forges, demeurant à Paris, 

rue Vieille-du-'i'cmple, 2 bis, ont 

dissous leur société existante sous 

la raison sociale BOUVEYRON et 

C'". M. Bouvesron a été nommé K-

quidateur, avec tous les pouvoirs 

nécessaires. 

Pour extrait : 

DURAND-KoRiMBAU, 

(1287) ruedeLancry, 14. 

Cabinet de CAMPIGNEUX, 87, fm-

bourg-Saint-Denis. 

Par acle du vingt-huit janvier 

mil huit cent cinquante neuf, en-

registré, M. Henry THIERRY, mar-

chand de cuirs, demeurant à Paris, 

rue du faubourg Saint-Denis, 137, et 

M. Célestin PtRRIGNON, maître 

cordonnier, demeurant à Paris, rue 

Saint-Louis, 61, au Marais, ont for-

mé entre eux une société en nom 

collectif, sous la raison sociale : 

THIERRY et PERRIGNON, pour le 

commerce de cuirs en tout genre, 

d'une durée de cinq ans cl neuf 

mois, à partir du premier janvier 

mil huit cent cinquante-neuf, l a 

maison de commerce est rue de la 

Butle-Chaumonl, 12, à Paris. La si-

gnature sociale, qui est THIERRY 

et PERRIGNON, appartient à chacun 

des associés, qui n'en fera usage 

que pour les acquisitions et ventes 

des marchandises de la maison de 

commerce, sinon elle ne sera poinl 

engagée. 

Pour extrait : »i 
CAMPIGNÏCX, 

(1290) mandataire. 

D'un jugement contradictoire 

rendu par le Tribunal de conftter-

c.: de la Seine, séant à Paris, le 

vingt-six janvier mil huit cent cin-

quanle-neuf, enregislré, entre Au-

guste VINCENT et Josophiue BEAU, 

son épouse, demeurant à Paris, rue 

Vieille-du-Tcm i de, 1.-9,demandeurs, 

el Christophe MiSOULLE et Margue-

ritle BROUSSE, son épouse, de-

meurant i Paris, rue des Noyers, 

82, il appert que la société de lait, 

<iui a existé entre eux pour l'exploi-

lation d'un fonds de commerce de 

marchand de vins, élahli à Paris, 

rue Vicille-du-Temple, 129, a été 

déclarée nulle pour inobservation 

des formalités prescrites, et que M. 

Thibault, demeurant, à Paris, rue 

d'Enghien, 23, en a éJê nommé li-

quidateur. 

Pour extrait : 

—(1295) THIBAULT. 

Par acte sous seings privés du 

trois février mil huit cent cinquan-

le-neuf, dûment enregistré, il a été 

formé une société en nom collectif 

ayant pour objet le commerce des 

vins en gros entre le sieur Jean-

Christophe SiGNORET, négocianl, 

demeurant rue des Fossés-Sai ut-

Victor, 11, à Paris, et le sieur Jean-

Pierre COCHET, propriétaire, de-

meurant rue Pradier,,i9, à Belle-

ville (Seine), sous la raison sociale 

SIGNORET et COCHET. Celte sociélé 

a élé constituée pour sept, années, 

qui commenceront le trois lévrier 

mil huit cent cinquante-neuf. Le 

siège social est à Paris, à l'Entrepôt ) 

des vins, butte de la Seine, 4 et 6 

Toutes obligations, pour être vala 

bles, devront être signées par cha 

cun desdits associés. , 

—(1263) SIGNORET et COCHET. 

lin la liquidation, 

Pour extrait : 

—(1289) ?iunéG.RÉv, ' 

TRIBUNAL DE COMMuCE. 

jiVIS. : . ... ,, 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuiteaeat au Tribunal commu-

nication de ta comptabilité des fail-

lites qui les coDcernent, les «i»e*ii, 
de dix à quatre heures. 

Par lettre en date du vingt-deux 

janvier mil huit cent cinquante-

neuf, timbrée et enregistrée, AL An-

toine BELGRAND, maître de forges, 

demeurant à 'fronçais, commune 

de Saint-Bonnet-le-Uésert (Allier), 

l'un des gérants de la sociélé des 

forges de Chàtillon et commentry, 

formée sous la raison BOUGUliRE'f, 

MARTENOT et compagnie, ayant son 

siège social a Paris, rue du Con-

servatoire, 11, s'est démis de ses 

fonctions de gérant. Cette démis-

sion, adressée aux cinq autres gé-

rants de la société, a été acceptée 

par eux le lendemain. 

Pour extrait certifié véritable par 

les cinq gérants rostés en exercice, 

avec pouvoir au porteur d'icelui de 

le faire publier conformément à la 

loi : 

Jacques PÂLOTTE, E. BOUGUERET| 

J. BOUGUERT, Louis BORDET, 

A. MARTENOT. (1294)— 

Etude de M« G. REY, agréé au Tri-

bunal de commerce, rue Croix-

des-Pelils-Champs, 25, à Paris. 

D'un jugement rendu contradic-

loiremént par le Tribunal de com-

merce de la Seine le vingt-six jan-

vier mil huit cent cinquante-neuf, 

enregistré, entre les sieurs VICART, 

DUMONT et BAUDONNAT, négo-

ciants, demeurant à Paris, rue Mar-

beuf, 64, et i° M. Jean-Noël PAS-

QU1ER, forgeron en' voitures, de-

meurant à Paris, |rue Marbeuf, 27; 

et2« M. Joseph PERTHUY, forgeron 

en voilures, demeurant à Paris, rue 

d'Angoulême-Saint-Honoré, 15, il 

appert que la sociélé de fait, qui a 

existé entre les parties susnom-

mées, pour la fabrication de la car-

rosserie, et dont le siège cstlactuel-

lement rue Bayard, 22,1 été déclarée 

nulle, faute d'observation des f'or-

malilés prescrites par la loi, et que 

M. Hilpert, demeurant à Paris, rue 

Caumartin, .69, a été nommé liqui-

dateur de cette société, avec ies 

pouvoirs nécessaires pour mener à 

tfatUit e». 

DÉCLARATIONS DK FAlt.S.ITK.,. 

Jugements V* 8 FÉvviEft («59, q\v 

Itciartnl lu f*tU*te ùuvtrt; ta 

txenl rrevisoiremeni Vouvertur; 
dit jour ; 

Du sieur 11ELL1ER , ancien direc-

teur de la revue le Présent,rue des 

Beaux-Arts , 6; nomme M. Victor 

Mnsson juge - commissaire , et M. 

Trille, rue Sl-Honoré, 217, .--; ndic 

provisoire fN° 15710 du gr.); 

Du sieur PARISOT (François), fon-

deur en cuivre, quai Jemmapcs, 192; 

nomme M. Basset juge-commissai-

re, et M. Trille, rué St-Bonoré, 217, 
syndic provisoire iN» 15711 du gr.): 

Du sieur POINTEAU (Jean-E-

douard), fabr. d'encadrements, rue 

du Faubourg-St-Marlin, 33; nomme 

M. Basset juge-commissaire, et M. 

Sergent, rue "de Choiseul, 6, syndic 

provisoire (N» 15712 du gr.); 

Du sieur AUCOMPTE (Léonard), 

entr. de maçonnerie, rue Lamarti-

ne, 50; nomme M.Thivier juge-com-

missaire, et M< Crampel, rue Saint-

Marc, 6, syndic provisoire (N» 15713 

du gr.). 

CONVOCATION! DE CMUHCIERS. 

S*Hlinvite» d se rendre au y>ijMa». 

de commerce de Parts, salle des «-

semblée; r" ftalJtte-..tfa 'si ertan-
tiers : 

NOMINATIONS ÛU SYNDIC. 

Du sieur GERENTET (Emile), li 

monadier, tenant calé-concert, bou-

levard du Nord, près la barrière 

Poissonnière, le 15 lévrier, à 12 heu 

res (N» 15686 du grj; 

Du sieur BEUFVE (Laurent-Kélix-

Isidore), md charcutier, rue Vieille-

du-Temple, 55, le U février , à 10 
heures 1pi (N» 15703 du gr.); 

Du sieur LEFEBVRE (Jean-liap-

tiste), md mercier à Montmartre 

chaussée des Martyrs, 27, le. li té 

vrier, à 2 heures (N° 15699 du gr.;. 

Pour assister à l'assembtèe iiMt te. 

quelle M. le juge-commissaire doit tei 

consulter tant sur la composition ut 

Vitat des créanciers présumes que sur 

ta nomination de nouveaux- syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe tours adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieHr LACOMBE ( Joseph-Da 

niel), laitier en gros et crémier, rue 

Quincampoix, 75, le 15 février, à 10 
heures (N° 15603 du gr.). 

Paiir être procède, sous la prèsi 

dtnee de M. le juge-commissaire, am 

vérification et affirmation de itart 

créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BLUM (Maurice), md 

tailleur, rue de la fâcherie, 10, le 

14 février, à 10 heures 1[2 (N» 15477 
du gr.)-

"Bu "sieur CAUCHETIER (Nicolas-

Théodore), nég. en produits chimi-

ques, rue du Cloître-St-Merri, S, le 

15 février, à 9 heures (N° 15120 du 

gr.); 

Du sieur RECEVEUR aîné (Nico-

las), fleuriste, rue St-Denis, 164, le 

15 février, à 10 heures (N» 15470 du 

gr.). 

l'ont- entendre le rapport dei :un 

dics sur l'étui de la faillite et délibé-

i er sur la formation du concordat, on, 

i'il }j a lia, t\ri%jfiré dflr.rer cr. 

Hul fPjtoig», n_ éanr-re -dernier cas, 

Un. In.m àiapp, uet,oyMllfa .ia^; sur 

:
e
:r ïai.lfi fi?. In .7?*f^" ~Mr svt V'- 'V; ■ 

lu » eintien on du reuptaeemer-t tttb 
'fsofct. i , 

NOTA. 11 ne sera admis mjfe ,; 

Téam iers vérifiés *! affirmés' ou 

qui se seront fait relever de la 06-
cTiéancc. 

Les créanciers peuvent prendre 

ta greffe couimunieation du rapport 

iéè syndics et du projet de cdnebr-

<M. -T. E.'!H>flS «9t S'îfBa Tadaiod 
PRODIlCT«lî1 Dïj-TiTHB* 

Sont invités à produire, dans, le dt 

lai de vitigt jours, â dater de et jour, 

leurs titres de créance^, uccattipeguMil 
d'un bordereau sur papier timbre 

dicallf des sommes 'i réclame** J**. 

les créanciers : 

Du sieur At.'GRIS (Auguste-Léo-

nard), Hbraire-é lilcur, passage de 

forme, 30 et S2, entre ies mains de 

M. Sergenl, rue de Choiseul, 6, syn-

dic de la faillite (N- I5C.0 du gr.); 

Du sieur LUTZENRATH (Adolphe), 

horloger-mécanicien, faubourg 81-

Dcnis. iOS, mire, ies mains de M. 

Sauilôn, rue Prgaflc, 7, syndic de la 

l'aillilc (N° 15607 du gr.);' 

Du sieur STwFFEL aîné (Jean-

Joseph ), fabr. de cidre, faubourg 

du Temple, r,6, entre les mains de 

M. Raltarel, rué de Bondy. 7, syn-

dic de la faillite (N" 15536 du gr.); 

De Ht société D"" PRADIER sœurs, 

mdes.de dentelles, rue Montmartre, 

152, composée de Jeanne-Tliérèse-

Blanche Pradier et Marie-Anne Pra-

dicr, entre les mains de M. Trille, 

rue Saint-Honoré, 217, syndic do la 

faillite (N0 15621 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 49-2 

delà loi du» mai 1831, être procéda 

à la v(rifi'cation des créances, qui 

commencera immédiatement apri 

l'expiyatùi t f ce délai. 

REDDITION .DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant, l'union de la faillite du sieur 

CHAMPLON (Pierre, limonadier, à 

Belleville, rue des Couronnes, n. 63, 

sont invités à se rendre le 14 fé-

vrier, à 2 heures précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions el. donner leur avis sur 

l'excusabililô du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° du 15246 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

MAILLARD (Frédéric), boulanger, 

faubourg du Temple, n. 135, sont 

invités à se rendre le 15 février, à 

9 heures 1res précises, au Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 du Code de commerce, 

entendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, la débattre, 

le clore et l'arrêter; leur donner dé-

charge de leurs fonctions el donner 

leur avis sur FexcusabiUté du failli 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N* 13241 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 

de la faillite du sieur L1AND1ER 
(Michel), négoc. en peaux et poils, 

place Mauberl, 15, sont invités à se 

rendre le 15 févr., à 2 h. très pré-

cises , au Tribunal de commerce , 

salle des assemblées des créan-

ciers, pour, en exécution de l'article 

536 du Code de commerce, entendre 

le compte qui sera rendu par les 

yndics de leur gestion, et donner 

leur avis tant sur ia gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du rempla-

cement desdits syndics (N» 14252 du 

gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

BELLIARD (Pierre), plombier, rue 

Gambey, 12, en retard de l'aire véri-

fier et d'affirmer leurs créances, sont 

invités à se rendre le 15 févr., à 10 

heures très précises, au Tribunal de 

commerce de la Seine, salle ordi-

naire des assemblées, pour, sous la 

présidence d« M. le juge ceumiis-

sairo, procéder » la vérilicalicn ch 

l'affirmation de ii >.redites ■■rémets 

(N- 15321 du gr.). 

Messieurs les créanciers tempo, 

saut l'union de la l'aillilc du sieur 

KGO.VT (Jean-François-Marie)i fa-

bi ieanl d appareils a gaz, i un Sic-

An ne, 3-2, en retard de faire véri-

fier el d'alllnner leurs créances, 

sont invités à se rendre le 13 BvrJ 

10 h. précises, ail Tribunal de ptiffi-

men é de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la pré. 

sidéhcedeM. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et àl'af-

firmalion de leursdiles créaiiœ» (> 

15367du gr.). 

• Messieurs les créanciers eomp(H 

sanl l'union de la faillite (le deur 

MAHU (Joseph), limonadier,raeife 

de'Grammont, n. 8, en rc.'ani <t 

faire, vérifier el d'aflirmer tout 

i réances, sont invités a "se rendre 11 

15 février courant, à 10hcnrciUéj 

précises, au Tribun»! de coinir.erce 

de ta Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidons 

de M. le juge-commissaire, procéder 

k la vérification el à rafflrmin» 

de leursdiles créances N° I5IW in 
gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTlf. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPABTUWK 

Messieurs'les cr&ineiers rie la so-

ciété E -V. PENAUD frères, impri-

meurs-libraires , faubourg Uoid-

martre, 10, composée de : 1° Eugè-

ne-Claude Penaud;2" Kabien-\KW 

Punaud, en retard de faire vérifiera 

d'affirmer leurs ' réances, soutint' 

tés à se rendre le 15 févr., à 9 heures 
précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procé-

der à la vérification et à l'alurma-

Monde leursdiles créances. 

Les créanciers vérifiés cl affirme-

seront seuls appelés aux répartilio»' 

de l'aclif abandonné (N" I2«'2 m 

gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTlf. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés cl aW-

més du sieur LEMARET (iW% 

tislc), maître maçon, anc. ma.» 

labae, rue du Plàl re-Sl-JacouA» 

peuvent se présenter chez M. c"f 

vallier, svndic, rue Berlin-PcW' 

pour toucher un dividende de •» 

82 e. pour 100, tfflfqilê
 M
^P»K 

de l'actif abandonné (N° 1«"uu 

MM. les créanciers vérifiésjjjg 
mes du sieur VOLLOI ^'"""f i). 
md de vins, rue de Grammojyj 

peuvent se présenter chez M. 1 , 

syndic, rue St-Honoré, ÏP. L. 

toucher, un dividende de 4 u. s,
a£

. 

pour 100, unique répartition 
lit abandonné (N° 15092 du gr.J. 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés 

més de la société G1LL1 ei » . [( 
MERY, joailliers-bijoutiers, Ço

 ée 

siège eVt rue Laffitle, 52 ÇOIBŒ 
de Zacharie Gilfv, rue de la ' ,u 
re, 3, et Louis-Eugène Hommwjn^ 

siège social, peuvent sepres.^ 

chez M. Devin, syndic, rue '
 djfj

, 

chiquier, 12, pour toucher m ^ 

dende de 18 fr. 01 c. poui "»■ , 

que répartition (N« 14849 du gr- . 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 
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